
Le mode de scrutin 

Aucun parti politique 

n'adoptera une réforme 

qui pourrait l'éloigner 

du pouvoir. # 
>4ï 

I Les riches et l'impôt m 

# 
>4ï 

Des familles «honorables» 

blanchissent des 

fortunes là où d'autres 

se font bronzer. 

L'affaire Mohamed Cherfi p. 8 

La fable du Canada terre 

de justice et de liberté ne 

tient plus la route. 

M4 *k at $4 sst $4 aat cotât A4 

Après VAssemblée Nationale 

A4 C0!?0 

Le bâillon à Télé-Québec ? 
PAR BOB L'ABOYEUR 

A LA MI-MARS, FRANÇOIS T H I B O U T Ô T , j ou rna l i s t e à 

l ' émiss ion 1045, Rue des Parlementaires, effectuait 

une ent revue avec l'un des por te -paro les de la 

Coal i t ion Des t i tuons Patapouf, une initiative visant à 

récolter 463 950 signatures pour demander la destitution 

de lean « Patapouf» Charest, et que les lecteurs et lectri­

ces du Couac connaissent bien. 

Ce reportage devait être diffusé lors de l 'émission annon­

c é e pour le lundi 22 mars à 19h00. S e trouvaient égale­

ment au programme un topo sur le Mouvement des Arts 

et Le t t r e s (MAL) e t un au t re d r e s s a n t le por t ra i t de 

Lorraine Richard. Les t é léspec ta teurs ont toutefois eu 

droit à une reprise ce soir-là, une reprise me t t an t en 

v e d e t t e C a r o l e T h é b e r g e en R e i n e du Carnava l de 

Québec. 

Pourquoi avoir retiré l 'émission à la dernière minute? Dès 

le lendemain, le journal Le Soleil lança le bal en parlant 

carrément de censure et en soulevant l 'hypothèse qu'à 

q u e l q u e s jours du dépôt du budge t provincial , T é l é ­

Québec n'avait pas voulu déplaire au gouvernement, de 

peur de perdre une partie de son financement. 

Interrogée sur le sujet, la ministre de la Culture et des 
C o m m u n i c a t i o n s , Line B e a u c h a m p , nia t o u t e forme 
d ' i ngé rence po l i t i que de sa part ou de ce l l e de son 
ministère. De plus, e l le s ' empressa de désigner Paule 
Beaugrand-Champagne , la directr ice de T é l é - Q u é b e c , 
c o m m e seule responsab le de ce ges te . La ministre affir­
m a du m ê m e souf f l e qu ' i l é t a i t r i d i cu l e q u e T é l é ­
Q u é b e c a i t ag i a i n s i p a r p e u r d e r e p r é s a i l l e s 
é c o n o m i q u e s . E s t - c e à -d i re q u e le g o u v e r n e m e n t 
n'agit j ama i s auss i m e s q u i n e m e n t e t que le f inance­
ment de la télévision publ ique n 'est pas m e n a c é par le 
budget S é g u i n ? 

Ingérence pol i t ique ou pas, la ques t ion de la censure 
d e m e u r e e n t i è r e . P o u r q u o i m a d a m e B e a u g r a n d -
Champagne, qui compte nombre d 'années d'expérience 
dans les milieux de l'information, aurait-elle agi de façon 
aussi cavalière envers ses journalistes et les principes les 
plus élémentaires de la liberté de p resse? 

La télévision publique a émis un communiqué laconique 
dans l 'après-midi du 23 mars, expl iquant le retrait en 
catastrophe de l 'émission à quelques heures de la diffu­
sion par le fait que le reportage de François Thiboutôt «ne 
respectait pas les exigences pour ce type de magazine quant au traite­
ment de l'information». Quant à savoir quel les ex igences 
p réc i sément n 'avaient pas é t é respec tées , imposs ib le 

d'obtenir des précisions. Pour Claude Plante, porte-

parole de la station, il s'agissait d'une simple ques­

tion de «cuisine interne» qui ne regardait personne, ce 

qu'il a répété inlassablement mardi et mercredi à 

tous ceux et celles qui l'ont quest ionné. 

Heureusement, personne ne partageait ce point de 

vue. Par voie de communiqué, la Fédération profe-

II est clair que si Télé-Québec décide 
de diffuser le reportage avec une 
semaine de délai, c'est uniquement 
pour calmer une pression populaire 
qu'elle n'avait pas prévue. 

s i o n n e l l e d e s journa l i s t e s du Q u é b e c s ' es t di te 

«inquiète de ce retrait des ondes qui n'a pas été expliqué» et 

a d e m a n d é à la d i rec t ion de T é l é - Q u é b e c «d'en 

exposer clairement les motifs» afin de «lever le doute qui 

vient de s'installer et qui nuit à la réputation de la société 

d 'E ta t» . E t l ' A s s o c i a t i o n d e s R é a l i s a t e u r s e t 

R é a l i s a t r i c e s de T é l é - Q u é b e c (ARRTQ) d é c l a r a 

qu 'après v i s ionnement de l 'émission, e l le confir­

mait que le reportage de François Thiboutôt «respec­

tait la politique d'informations et les normes établies» et que 

la valeur a r t i s t ique , i n t e l l e c t u e l l e e t t e c h n i q u e 

rejoignait «les standards reconnus par la profession depuis 

bien des années». 

Après deux jours de p r e s s i o n s popu la i r e s e t méd ia ­
t iques, Té lé -Québec recule finalement dans la soirée du 
25 mars en annonçant que l 'émission (avec le reportage 
sur Dest i tuons Patapouf), serait diffusée avec un délai 
d'une semaine , e t ce , dans la version initiale, c 'est-à-dire 
s a n s q u ' a u c u n e c o r r e c t i o n n e s o i t a p p o r t é e au 
reportage qui avait nécess i t é l ' intervention de la haute 
d i r e c t i o n q u e l q u e s j o u r s a u p a r a v a n t . F r a n ç o i s 
Thiboutôt confirme qu'il s'agit de la m ê m e version qui a 
é té retirée des ondes , cel le qui ne «rempl issa i t pas les 
ex igences» . 

Si ce reportage a été retiré en catastrophe parce qu'il ne 

remplissait pas les exigences e t parce qu'il y avait des 

é c l a i r c i s s e m e n t s e t d e s m o d i f i c a t i o n s à y appor ter , 

pourquoi alors rediffuser le reportage initial une semaine 

plus ta rd? Les exigences de Télé-Québec auraient-elles 

diminuées en quelques jours? 

Dernier sprint pour la pétition 
prolongation jusqu'au 30 avril! 

Quest ionné par Le Couac à ce propos, Philippe Schnobb, 
r esponsab le du doss ier à la FPJQ déclare : «Nous avons 
demandé des explications à Tâé-Québec, et ils nous en ont fournis. 
Il est clair que ces explications sont en contradiction avec la version 
officielle donnée toute la semaine, mais nous considérons que, comme 
le reportage sera finalement diffusé dans sa version initiale, la situa­
tion est corrigée.» 

Ne reste alors qu'un geste de censure corrigé après-coup 
sous la pression publique. Malgré les tergiversations de 
Té lé -Québec , pe r sonne n 'est berné des faux prétextes 
donnés par la télévision pudique. La haute direction a 
c o m m i s un ges te de censure qui n 'est pas compat ib le 
avec les pr incipes de la liberté de p re s se au Québec . 
R e m e t t r e le r epo r t age en o n d e s e s t la mo ind re d e s 
c h o s e s , ma i s e s t - ce suffisant? Car la s ta t ion s'en tire 
f ina lement à bon c o m p t e , ne s ' exp l iquan t ni sur les 
raisons ayant motivées le retrait initial de l 'émission, ni 
sur son revi rement de pos i t ion i n c o h é r e n t avec son 

Suite en page 3 

Choc et stupeur 

Opération « Injustice Infinie » 
w E BRUSQUE REVIREMENT DE L'ÉLEC-

(à\ TORAT ESPAGNOL , après les a t ten-

^ ^ M ^ ta ts de Madrid, a procuré au ter­

ro r i sme i s l a m i s t e sa plus g rande vic to i re 

depuis le World Trade Center» , écrit Lysiane 

Gagnon dans La Presse (29/3) . Et le retrait de 

l'armée espagnole d'Irak est un message clair 

aux t e r ro r i s t e s : «Ça f o n c t i o n n e ! » , a j o u t e 

Pierre Thibeault, dans Ici (8/3). Le choeur uni 

des ch ron iqueur s et d e s éd i to r i a l i s t e s de 

droite pense c o m m e eux. 

Les terroris tes n 'ont pas gagné le 11 mars 

2004, ils ont triomphé dès le lendemain du 

11 s e p t e m b r e 2 0 0 1 . « D o n a l d R u m s f e l d 

voulait bombarder l'Irak dès le 12 septembre, 

selon un ancien consei l ler» (La Presse 22-3) . 

Les te r ror is tes on t rempor té la première 

manche quand l 'armée des États-Unis a fait 

pleuvoir se s missi les sur les civils Afghans. 

On ne comba t pas le terrorisme avec des 

b o m b e s ! Nous savons aujourd'hui que la 

guer re d 'Afghanis tan , c o m m e la guer re 

d'Irak, avait é t é plani f iée b ien avant l e s 

attentats du 11 septembre, et que c'est une 

guerre du pétrole. Les terroristes ont gagné 

quand les pétrolières qui ont porté Bush au 

p o u v o i r s e s o n t se rv i d e s a t t e n t a t s du 

11 sep tembre pour obtenir leur o léoduc en 

A f g h a n i s t a n . M a l g r é q u e l e s p r é s u m é s 

auteurs des at tentats soient majoritairement 

originaires d'Arabie Saoudite. 

Les terroristes ont gagné le jour où l'armée 
des États-Unis a déroulé le premier rouleau 
de fils barbelés autour du camp de concen­
tration de Guantanamo Bay. Les terroristes 
ont gagné quand les pays industrialisés ont 
rayé des passages ent iers de leurs char tes 
des droits et libertés, en votant des lois dites 

anti- terroristes qui sont en réalité des lois 

ant i - l iber tés civiles (fin de la présompt ion 

d'innocence, détention secrète, fin du droit à 

un avocat ou à un procès public, e tc . ) . Les 

terror is tes ont gagné quand les gouverne­

ments de droite ont fait croire aux citoyens 

qu' i ls devaient chois i r entre leur l iberté et 

leur sécurité. Les terroristes ont gagné quand 

l'administration Bush a retiré tous les droits 

de certains de ses citoyens en les déclarant 

« combat tan ts ennemis. » Les terroristes ont 

gagné depuis que la torture et l 'assassinat 

politique sont revenus à l'ordre du jour dans 

certaines « démocrat ies » capitalistes moder­

nes. Les terroristes ont gagné quand George 

Bush et son entourage ont menti au monde 

Les terroristes ont gagné quand 
les gouvernements de droite 
ont fait croire aux citoyens 
qu'ils devaient choisir entre 
leur liberté et leur sécurité. 

entier, avec succès, pour attaquer l'Irak. Les 

terroristes ont gagné quand les médias cor­

poratifs ont relayé les mensonges de Bush et 

Co. pour cause d'autocensure, par aveugle­

ment, par patriotisme ou par incompétence. 

Les terroristes ont gagné quand les premiers 

m i s s i l e s son t t o m b é s sur Bagdad malgré 

l'opposition de l'ONU et de la communauté 

internationale. 

Les terroristes auraient perdu si le gouverne­

ment Bush avait exigé la t enue de la plus 

grande enquête publique jamais tenue, pour 

faire la lumière sur l 'attaque terroriste la plus 

meurtrière de l'histoire. Si on exclut le terro­

r isme d 'État , b ien sûr (Opérat ion C h o c e t 

Stupeur) . Au lieu de cela , l 'administrat ion 

Bush a tou t fait j u squ ' à aujourd 'hui pour 

mettre des bâ tons dans les roues des enquê­

t e u r s . L e s t e r r o r i s t e s a u r a i e n t pe rdu si 

W a s h i n g t o n avai t , su i t e à c e t t e e n q u ê t e , 

envoyé s e s t roupes capturer les organisa­

t e u r s d e s a t t e n t a t s du 11 s e p t e m b r e en 

Afghanistan, en Arabie Saoudite ou ailleurs, 

pour les traîner devant les tribunaux. La jus­

t i c e a u r a i t t r i o m p h é e t l e s t e r r o r i s t e s 

auraient perdu. La vérité et la justice sont les 

seuls moyens de combat t re efficacement le 

terrorisme. On n'y arrivera jamais en bom­

bardant les civils innocents ou en les tortu­

rant, au secret , sans statut légal, dans des 

camps, de concentration. 

La défaite du gouvernement Aznar devrait être 

perçue comme une victoire de la démocratie, 

puisque plus de 90 % des Espagnols s'oppo­

saient à l'invasion de l'Irak. Aznar, en tentant 

de détourner les at tentats de Madrid à son 

avantage, a essayé d'abuser à nouveau de la 

confiance des électeurs, qui cet te fois n'ont 

pa s é t é dupes de c e nouveau m e n s o n g e 

opportuniste. Que le nouveau premier minis­

tre espagnol menace de retirer l'armée de son 

pays du bourbier irakien, parce que la popula­

tion a été trahie par l'ancien premier ministre 

et abusée par les mensonges de Londres et de 

Washington, devrait être considéré comme un 

signe de courage plutôt que de lâcheté. Il faut 

d e s c o u i l l e s pour ten i r t ê t e aux F a u c o n s 

menteurs. C'est leur céder à nouveau après 

leurs crimes qui serait lâche. 

JACQUES BOUCHARD 

Prêcher par 
l'exemple 

La Presse d u 2 6 / 0 3 rep rodu i t en 

p a g e éd i to r ia le une longue a l lo ­

c u t i o n d e son d i r e c t e u r , G u y 

C r e v i e r . D a n s ce t t e t a r t i n e , i l 

van te les immenses qua l i tés d e 

son j o u r n a l , t a x é d e «véh i cu le 

p u b l i c i t a i r e p e r f o r m a n t » et q u i 

serait aussi «un po in t d ' a n c r a g e , 

u n e source d ' i n f o r m a t i o n sans 

pare i l le et un l ieu d e d é b a t d ' u n e 

v i g u e u r i n te l l ec tue l l e e t d ' u n e 

d ivers i té d ' o p i n i o n u n i q u e » . Et 

C r e v i e r d ' a j o u t e r q u e « l a 

m a j o r i t é des t a b l o ï d s n ' o n t p u 

re leve r a v e c b r i o [ l e ] d é f i [ d e 

l ' i n f o r m a t i o n q u o t i d i e n n e ] e n 

ra ison d e leur penchan t m a r q u é 

p o u r l ' i n f o r m a t i o n spec tac le et 

leur m a n q u e d e p r o f o n d e u r » . 

Le m ê m e jour, sa Presse pub l i e 

une p a g e sur l ' a f fa i re G i l l e t et 

qua t re sur l 'a f fa i re Clout ier, deux 

sires accusés d 'a l le r , e u x a u s s i , 

en p ro fondeur . 
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La société civile s'exprime ! 
L A LIGUE DES DROITS ET LIBERTÉS lance Une 

campagne de mobi l i sa t ion et d 'action 
contre les mesures antiterroristes adop­

tées depuis le 11 septembre 2001. Un document 
intitulé Nous ne sommes pas en sécurité, nous sommes 
moins libres fait état de la dégradation inquiétante 
des droits fondamentaux attribuables à cette 
nouvelle légis la t ion. En effet, des mesures 
intenses de sécurité, imposées par nos gou­
vernements au nom de la lutte contre le terro­
risme, se sont avérées pernicieuses pour les 
droits et libertés. Elles donnent lieu a des pra­
tiques discriminatoires, des abus de pouvoir et 
peuvent être dangereuses pour les dissidents 
politiques. 

Un examen rapide de la Ligue des droits et liber­
tés démontre que le Canada suit le recul mondial 
en mat ière de droi ts et l iber tés Parmi les 
mesures et lois antiterroristes liberticides, on 
compte : 

1) La loi antiterroriste (C-36) qui donne presque 
carte blanche à l'État et sa police en créant toute 
une nouvelle série d'infractions autour d'une défi­
nition très vague d'un «ac te de terrorisme». 
Celui-ci se définit comme «une infraction com­
mise dans un but idéologique, religieux ou poli­
tique». Cette législation peut donc s'étendre à 
une bonne partie de la population et facilement 
aux militants altermondialistes. 

Avec cette loi, les forces policières possèdent des 
pouvoirs d'enquête et de surveillance sans précé­
dent. L'arrestation sans mandat et la détention 
préventive sur la base de soupçons seulement 
sont autorisées et se pratiquent couramment. De 
plus, des modif ica t ions au Code criminel 
octroient dorénavant aux policiers une grande 
immunité pouvant aller jusqu'à l'impunité pour 
des crimes commis lors d'enquête. Notons que 
l'application de cette loi n'est soumise à aucun 
mécanisme de contrôle indépendant. 

2) Les certificats de sécurité (examinés et signés 
par le ministre de la Citoyenneté et de l'Immi­
gration et par le solliciteur général) qui permet­
tent d'envoyer des ressortissants étrangers en 
prison ou dans leur pays d'origine sans avoir eu à 
prouver leur culpabilité par les principes fonda­
mentaux de justice. 

Le nombre de personnes détenues en vertu d'un 
certificat de sécurité a augmenté considérable­
ment depuis le 11 septembre. À l'heure actuelle, 
Mahmoud labal lah , Muhammad Mahjoub, 
Hassan Almrei, Mohamed Harkat et Adil 
Charkaoui cumulent 99 mois d'emprisonnement. 

Par ailleurs, le procès qui suit l'émission d'un cer­
tificat comme celui relié à l'arrestation pour acte 
de terrorisme viole les principes fondamentaux de 
justice et les conditions essentielles à un procès 
juste et équitable. D'abord, il se déroule à huis 
clos sans que le caractère public du procès ne per­
mette à la population de surveiller le respect des 
principes de justice fondamentale. Puis, il nie le 
droit à l'accusé de se défendre, lui dissimulant 
une partie de la preuve retenue cont re lui. 
Finalement, il exclut le droit d'appel, qui a «tou­
jours été considéré comme un rempart contre l'in­
justice», affirme la Ligue des droits et libertés. 

Ces mesures, et bien d'autres, trouvent leur raison 
d'être au sein d'un climat de peur adroitement 
conçu et alimenté par les autorités. Le citoyen a 
l'impression de vivre en danger et croit en la 
nécessité d'une action policière plus autoritaire et 
des lois plus sévères. Malheureusement, ce climat 
insidieux engendre éga lement la crainte de 
l'autre, de l'Arabe particulièrement. Selon le 
Congrès islamique canadien, « les crimes haineux 
contre les musulmans canadiens ont augmenté 
de plus de 1600 % depuis septembre 2001». 

Pourtant, sécurité et liberté ne sont pas opposées 
selon la Ligue des droits et libertés. Quant à Mme 
Koufa de l'ONU, « la réduction du terrorisme 
passe d'abord par le plein exercice des droits de 
l'homme et des recours a des pratiques authen-
tiquement démocratiques dans le monde entier. » 

Alors que nos dirigeants s'évertuent à instaurer 
des mesures de surveillance et de répression 
antiterroristes, des menaces à notre sécurité 
beaucoup plus importantes, comme la dégrada­
tion de l'environnement et l'accroissement de la 
pauvreté, ne semblent pas les préoccuper... 

Andrée Desharnais 

Vous trouverez l'ensemble du document au 
www.liguedesdroits.ca 

C O U R R I E R DES LECTEURS 
L'Âne et le Boeuf 

Alfonso Gagl iano et P i e r r e 
Pettigrew comme larrons en 
foir...és. 

Visiblement, M. Gagliano a fait 
son lit: «Ou bien je déballe tout et le 
pays constatera au grand jour quel 
individu ignoble je suis. Ou bien je nie 
tout et je conserve un mince espoir de 
m'en tirer indemne. Aux autres la 
responsabilité de mes actes ! » 

Manifestement, Gagliano n'est 
pas de ces hommes qui ont l'en­
vergure et la capacité d'assumer 
leurs actes. Il est plutôt de ces 
individus qui recouvrent pudi­
quement leur abjection de leur 
lâcheté. Comme si l'on pouvait 
dissimuler les odeurs de pourri­
ture sous un jet d'urine... 

Pendant ce temps, son collègue 
et actuel ministre fédéral Pierre 
Pettigrew, qui a toujours eu le 
sens du ridicule, proclame, et je 
cite : «Les gens se déresponsabilisent en 
votant pour le B l o c » (http:/ /  
www.vigile.net/ds-actu/docs4/3- 
18.html#lpad). Il est vrai que la 
démonstration est faite désor­
mais que le Parti libéral protège 
bec et ongles — et ce tout à la 
fois avec vertu, un grand sens de 
l'économie des deniers publics et 
grande efficacité — les intérêts 
supérieurs du Québec. |...| 

Marianne Vaucouleurs, Lévis 

Deux poids, 
deux mesures 

On se souvient que lors de l'af­
faire Guindonville, le ministre 
des Affaires municipales lean-
Marc Fournier, après s'être dit 
fort préoccupé par la situation, 
avait avoué ne pas pouvoir inter­
venir sous peine d'être accusé de 
faire de l'ingérence. On apprenait 
dernièrement dans un hebdo 
local que ce même ministre est 
venu à Val-David, invité par le 
maire, pour voir le fameux parc 
Dufresne et envisager un parte­
nariat avec les municipali tés 
concernées (Val-David et Val-
Morin). Maintenant, il ne s'agit 
plus d'ingérence. Curieux, non?! 
Lorsqu'il est question de pro­
téger l'intérêt de gens d'affaires, 
M. le Ministre se déplace et inter­
vient. Mais lorsqu'il s'agit de sept 
familles jetées à la rue par une 
municipalité, il ne peut inter­
venir. Deux poids, deux mesures, 
n'est-ce pas ! 

J-P Charce, Val David 

Victoire citoyenne 

La Commiss ion d'appel du 
Nouveau-Brunswick accep te 
d'entendre la requête du Comité 
de citoyens de Belledune en vue 
de faire révoquer le permis de 
construction de l'incinérateur 

de la compagn ie Benne t t à 
Belledune. 

Les deux jours d ' aud iences 
prél iminaires , qui se dérou­
laient mi-février, ont donné lieu 
à une réponse favorable de la 
Commission d'appel qui, après 
avoir analysé la documentation 
vo lumineuse remise par les 
citoyens, a confirmé la pour­
suite des audiences publiques à 
partir du 22 mars prochain. 

Ces audiences permettront aux 
citoyens de faire entendre leurs 
d o l é a n c e s et à des t é m o i n s 
experts de faire valoir les argu­
ments justifiant la demande 
de révocat ion du permis de 
construction de la compagnie 
Bennett , par exemple, les re­
tombées négatives d'un envi­
ronnement pollué sur la valeur 
foncière des propr ié tés à 
Belledune. 

Comité des citoyens 
de Belledune 

Écrivez-nous ! 

Le Couac publie les courts com­
mentaires de ses lecteurs. Le cour­
rier électronique demeure la 
meilleure façon de nous joindre 
(texte@lecouac.org). Sinon, une 
disquette par courrier postal: 
Le Couac, CP. 222 Suce. D, Montréal 
(Québec) H3K 3G5. 
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Le continent oublié 
On n'entend presque jamais parler de l'Afrique dans les bul­
letins de nouvelles, particulièrement de l'Afrique subsaha­
rienne. Peut-être que si le procès de Robert Gillet y était trans­
féré... La revue trimestrielle Hérodote qui, selon son éditeur, 
«s'efforce de promouvoir une géographie d'action et une 
conception nouvelle et globale de la géopolitique», consacre 
son dernier numéro de l'année 2003 au continent oublié. Les 
guerres qui le ravagent y sont analysées à la lumière des consé­
quences du partage géographique des colonies européennes, 
sans tenir compte des populations autochtones. On peut aussi 
y lire une intéressante analyse de l'évolution géographique du 
Sida. 

Tragédies africaines, Hérodote— la revue de géographie et de géopoli­
tique, Éditions La Découverte, Paris, 4 e trimestre 2003 

Et vlan dans les gencives ! 
Il faut absolument voir l'exposition d'une sélection d'œuvres de 
Dominique Blain au Musée d'Art Contemporain jusqu'au 
25 avril prochain. Avec cette artiste qui a fait de l'histoire sociale 
et politique le sujet principal de sa pratique, la beauté plastique 
est intimement liée à des prises de position dénonciatrices sur 
la guerre, l'exploitation des femmes et des enfants, les affres du 
colonialisme, etc. Que ce soit son tapis persan aux motifs de 
mines anti-personnelles fabriqué par des enfants qui vivent 
dans des pays contaminés par ces mines ou son Traité de pacifisme 
américain supporté par des balles de fusil, Blain frappe juste et 
franc. 

Activités 
para-agricoles 

f M J "X Avec le printemps qui arrive, la ferme 
( ^LM^T I biologique Terre des Ormes, à Laval, 

>. * organise tous les week-end des ate-
^ m ^ ^ ^ ^ t t ^ , liers d'activités para-agricoles pour 

BÏOJTREAK apprendre divers trucs sur la culture 
maraîchère . Atmosphère festive, 
bouffe paysanne, travail et échanges 

divers. Pour plus de renseignements, on contacte Frederich au 
(450) 666-2290 ou on visite le site www.biofreak.org 

Bug Brother 
Le Bug Brother est un projet collectif de Désobéissance Civile 
qui veut réunir tous les secteurs de luttes sociales (syndicats, 
altermondialistes, médias, militants pour l'environnement, la 
santé, l'éducation, etc.) Vous êtes toutes et tous invités à la pre­
mière étape d'un projet qui verra son aboutissement dans un an 
à l'occasion d'un événement qui secouera Montréal 

La première soirée «Bug Brother» aura lieu le Vendredi 30 
Avril prochain au Bar des Minots ( 3812 Saint-Laurent - angle 
Roy). Au programme: - Projection du film documentaire 
«Turbulences» des productions 1SCA. - Conférence de l'APQ 
{Agence de Presse Québécoise). - Lancement du projet «Bug 
Brother. » 

Guide d'achat sur les jMpwrc |etabt«t 

Pour protéger les 
forêts anciennes 

Achats 
responsables 

Greenpeace lance le 8 avril prochain 
son Guide d'achat sur les papiers jetables, 
pour protéger les forêts anciennes. Un 
guide pratique pour l'achat du papier 
de to i l e t t e , des essu ie - tou t , des 
papiers-mouchoirs et des serviettes de 
table, www.greenpeace.ca 

Le collectif de la revue Aube lance un 
groupe d'achat de papier recyclé contenant un maximum de 
fibres recyclées post-consommation. L'objectif du collectif est 
d'ouvrir le marché du papier sans arbre fabriqué à partir de 
chanvre, de lin et de coton. Pour en savoir plus et commander: 
www.laplumedefeu.com/papier 
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NATIONAL 

Martien 
« Alfonso Gagliano ne plie pas ! » 

L E S LECTEURS de La Presse auront pu 
voir ce titre plutôt hallucinant le 

s a m e d i 20 mars . Couran t sur deux 
pages, ce qui est extrêmement rare, ce 
titre illustre à la perfection à quelles 
manipulations nous sommes exposés 
dès lors qu'un moment d'inattention 
s'empare de nous. 

Si en effet Gagliano n'a pas plié devant 
le Comi té des comptes publics de la 
C h a m b r e des C o m m u n e s , c 'est que 
Gagliano se tient droit, n'est-ce pas? Un 
c h ê n e b ien p lus qu ' un roseau . Un 
homme de droiture ne plie pas, c'est 
bien connu. Surtout pas quand ceux qui 
l'accusent sont justement de la même 
engeance que ces séparatisses contre 

y 

se payer le luxe d'annoncer un retour à 
un vernis davantage conforme à la répu­
tation — surfaite m'enfin ! — du fair play 
british. 

Arrive donc ce discours de l'ex-président 
de la Canada Steamship Lines, présenté 
comme «capital », rien de moins, par les 
spins et les commentateurs. Devant une 
Chambre de Commerce, ainsi que c'est 
devenu la c o u t u m e quand , d a n s le 
monde pol i t ique , on veut annoncer 
quelque chose de «capital.» 

«Fini le copinage! » Ça sonne comme 
un tocsin. Entendant ce cri du coeur du 
PM dés igné , q u i c o n q u e aurait tout 
ignoré du Canada et du Québec ne pou­
vait qu'applaudir à un pareil étalage 
d ' innocence et de fraîcheur dans la 
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lesquels il était légitime de prendre tous 
les moyens à la disposition d'un gou­
vernement pour les faire disparaître. 

« On était en guerre contre les séparatis­
ses... ! » Ce cri du cœur de Chuck Guité 
expl ique tout. Exécuteur des basses 
oeuvres fédérales en matière de com­
mandi tes , de p ropagande et autres 
agissements qui ne sont pas sans rap­
peler ces incendies et ces vols perpétrés 
eux aussi pour la bonne cause fédérale 
dans les années soixante-dix, M. Guité 
et ses acolytes ont eu pour mission, 
pendant des années, de noyer le Québec 
sous une tonne de peinture rouge-
drapeau-canadien. 

La job est faite, croit aujourd'hui le 
ROC, avec la même certitude que celle 
qui habitait Trudeau à quelques mois 
d e s é l e c t i o n s de 1976, a lors que , 
prenant ses désirs pour la réalité, il 
annonçait la fin des séparatisses. 

Si donc la job est faite, le R O C , sin­
gul ièrement muet sur la nature des 
moyens employés quand il avait encore 
tout frais à la mémoire le souffle terri­
fiant du boulet qui avait bien failli l'em­
porter au référendum, peut aujourd'hui 

bouche d'un politicien. Mais dans la 
bouche de l'ex-PDG de CSL, qui n'a vécu 
que de ça et s'est propulsé au sommet 
par les ascenseurs du copinage, grand 
fournisseur de IOU, ça sonne plutôt 
curieux. 

« C'est la faute de l'ETA ! », ont clamé en 
E s p a g n e Aznar et son minis t re de 
l'Intérieur pendant qu ' i ls avaient en 
mains les éléments indiquant la respon­
sabilité de terroristes islamiques dans 
l'attentat de Madrid. Mais comme tout 
finit par se savoir, et parfois plus vite 
qu'on ne le pense, la droite a pris une 
déba rque trois jours p lus tard. 
Comment ça se dit, en espagnol: «Se 
faire passer un sapin »? 

Pour n'avoir rien su de ce qui se passait 
dans son propre gouvernement, dont il 
était, faut-il le rappeler, le numéro deux 
et dans lequel, pendant dix ans, il a tenu 
les rênes du ministère des Finances, ce 
qui n'est quand même pas le ministère 
des Anciens Combattants, il fallait que 
ce politicien vienne de Mars. 

Et il ne s ' appe l l e pas Mart in , 
Martien. 

mais 

MICHEL RIOUX 

Solution 

Pour amél iorer les performances du 
«filet social» québécois et traquer les 
fraudeurs qui passent au travers, le gou­
vernement patapoufien pense le rem­
placer par un mur. 

Déception 
Tant qu'à envoyer un toton comme 
Stephen Harper à Ottawa, pour­
quoi le parti conservateur na-t-.l 
pas cho i s i d 'en envoyer deux 
pourleprixd 'un:ceuxdeBehnda. . . 

L Commandites 
Comme tous les autres, Gagliano n'a rien vu, rien entendu et ne dira 
rien. Si la tendance se maintient, il devrait obtenir une promotion 

Le bâillon à Télé-Québec ? 
Suite de la page 1 

«. 
Le Couac, avril 2004, page 3 

Un moment fort du Destitution Patapouf au Medley le 5 mars dernier: le chanteur du 
groupe Starbuck et les impuissants faisant subir à l'unifolié des commandites ce que 
tout le monde lui souhaite en secret... 

Social contre National 
L E 23 FÉVRIER DERNIER UNE COALITION DE GAUCKE s'est formée au sein du Parti 

québécois pour en «préserver (sic) les valeurs progressistes». Première sur­
prise: certains partisans du PQ se disent encore à gauche. S'il serait ingrat de 

se plaindre de cette nouvelle, on peut toutefois lancer aux syndicalistes qui ont 
lancé le SPQ-Libre (Syndicalistes et progressistes pour un Québec Libre) une phrase 
dont ils aiment bien se servir: «Trop peu, trop tard». Quand le PQ était au pouvoir, 
quand ça changeait quelque chose dans nos vies, il aurait peut-être été une bonne 
idée de créer une aile gauche, mais quelle est l'utilité de le faire maintenant? Il est 
difficile d'en voir une autre que des fins électoralistes visant à éviter le dépassement 
par la gauche que Françoise David ou l'UFP pourrait tenter d'effectuer. 

Le PQ fait face à un problème évident et ce, depuis sa formation. D'un côté, il a été 
fondé pour mener le Québec à sa pleine souveraineté politique. De l'autre, à ses 
débuts, il a affiché une sympathie ouverte pour les idéaux sociaux-démocrates. 
Considérant le peu de couleur et de variété du paysage des gros partis politiques 
québécois, il y a rapidement obtenu le monopole de la souveraineté et de la gauche. 
Or, voilà, à ces deux tâches, il a su faillir. À partir du milieu des années 1980, le sou-
verainisme du PQ s'est lentement édulcoré (d'abord dans une fumeuse affirmation 
nationale et ensuite dans l'étapisme des conditions gagnantes). Que dire de son aspect 
social-démocrate qui ne faisait pas, lui, l'objet de l'article 1 de son programme? Il 
s'est complètement dissipé. Utiles à l'opposition et en périodes électorales, les dis­
cours socialisant sont rapidement mis au rancart quand il s'agit de gouverner selon 
la realpolitik néo-libérale du moment. On nous sert alors le refrain classique: « Le PQ 
est une coalition de gens de gauche et de droite, notre objectif est de bien gouver­
ner pour réaliser la souveraineté le plus tôt possible. » Beurk. 

Si on regarde le PQ selon cette bonne vieille devise de «coalition des souverai­
nistes» quelle sera l'utilité du SPQ-Libre? Rédaction du programme de «bon gou­
vernement » ? Faites-moi rire, c'est le rôle de la droite, ça. Préparation de proposi­
tions pour l'après-souveraineté? lamais au grand jamais, c'est un sujet tabou au PQ 
surtout depuis l'effrayant « Budget de l'an 01». Caution morale? Moyen de rétention 
des membres gauchistes? Sans aucun doute. 

Un autre petit groupe au sein de PQ est nettement plus intéressant. Le discret 
Mouvement pour une Élection Référendaire (MER) semble faire un meilleur choix en 
voulant recentrer le PQ sur la question nationale. Qu'on soit d'accord ou non avec 
leur moyen (l'élection référendaire), on ne peut qu'être enjoué de voir que des gens 
veulent fixer le PQ sur ses vraies bases. Finie l'idée même du «bon gouvernement», 
l'objectif du PQ n'est pas de gouverner une province, mais d'aider les Québécois à 
construire un pays. Ce recentrage possible qui évacue les questions politiques de 
gestion de la province laisse un espace suffisant pour que de véritables partis de 
gauche souverainistes proposent leur vision de la souveraineté. Si des groupes, de 
toute part, peuvent lancer des débats sur leur vision du politique dans un Québec 
souverain (sociaux-démocrates, libéraux, anarchistes, communistes, etc), la popula­
tion pourra constater que cette option est sérieuse et qu'elle n'est pas que l'affaire 
des grands planificateurs péquistes. 

Contrairement à ce qu'on croirait d'emblée, la présence de plusieurs partis ne nuit 
aucunement à l'accession du Québec à sa souveraineté. Supposons qu'une coalition 
souverainiste incluant le PQ est élue, qu'est-ce qui l'empêche de lancer les débats et 
commissions qui construiront la politique du futur Québec? 

En lançant le SPQ-Libre , Monique Richard affirmait que le PQ demeurait « l e 
meilleur véhicule pour la souveraineté». (Le Devoir, 15-03) Elle a parfaitement raison. 
C'est aussi un des pires véhicules pour la gauche québécoise. Vivement qu'on lève 
les ambiguïtés sur cette question, le PQ s'occupe du National, d'autres partis 
doivent parler du Social. 

S I M O N TREMBLAY-PEPIN 

Tapis rouge 
La chanson thème des Triplettes de 
Belleville a été traduite en anglais 
pour sa présentation à la cérémonie 
de remise des Oscars. Faut-il être 
colonisé pas rien qu'un peu pour 
adopter la position de la carpette à 
ce point ! Est-ce que la même chose 
se serait produite dans le cas d'un 
film italien, russe ou espagnol? 

RL 

Grand jeu 
D é c o u p e z t o u t e s les brèves de ce 
numéro du Couac (votre mensuel préféré) 
et classez-les dans l'ordre qui vous sem­
blera bon. Ensuite retournez-les jusqu'à 
ce que vous trouviez celle sous laquelle 
est cachée la Caisse secrète pour l'unité 
couaquienne (CSUC). Criez haut et fort 
que vous en ignoriez l 'existence, que 
vous allez l'abolir, mais que c'était quand 
même une bonne chose pour l'unité de 
votre mensuel préféré. 

premier communiqué. Ni, sur­
tout, sur le fait que l'émission 
litigieuse contenait, comme par 
hasard, deux reportages criti­
quant le gouvernement en place 
une semaine avant le dépôt de 
son budget . Des p la in tes au 
C o n s e i l de presse ont été 
déposées pour moins que ça... 

Il est clair que si Télé-Québec 
décide de diffuser le reportage 
avec une semaine de délai, c'est 
uniquement pour calmer une pres­
sion populaire qu'elle n'avait pas 
prévue. N'eût été de tous les arti­
cles parus sur le sujet, les appels 
de citoyens et citoyennes outrés 
au service à l'auditoire, ainsi que 
les demandes d'explications de la 
part de la FPJQ et de l'ARRTQ, 
cette censure serait passée 
comme une lettre à la poste. C'est 
bien ce qui est inquiétant. 

H e u r e u s e m e n t , D e s t i t u o n s 
Patapouf était une ini t iat ive 
déjà m é d i a t i s é e , ma i s pour 
toutes les causes sociales qui le 
sont mo ins , on ne peut que 
présager que ce t t e censu re 
serait passée inaperçue. Les 
m é c a n i s m e s qui ont pe rmis 
cette ingérence sont toujours en 
place. Il ne faut pas s'étonner 
avec cette attitude que la popu­
lation ne se mobilise pas pour 
sauver Télé-Québec, menacée 
de c o m p r e s s i o n s p a t a p o u -
fiennes, et même de disparition. 
Nous avons grandement besoin 
d'une télévision indépendante. 
Mais des gestes comme celui 
posé par madame Beaugrand-
C h a m p a g n e ne peuvent que 
nuire à la survie de ce t te 
indépendance, en dehors des 
questions de financement. 

GAGLIANO EXPL'iQOé 
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La vraie réforme du mode 
de scrutin n'aura pas lieu 

I L FAUT S E RÉSIGNER : la v ra ie réforme 

du m o d e d e scrut in n ' aura p a s l i eu . 

C e q u e p r o p o s e M . D u p u i s , m i n i s ­

tre d a n s le g o u v e r n e m e n t C h a r e s t , c 'es t 

u n e p s e u d o - r é f o r m e q u i a u r a i t d e u x 

effets . E l l e ferait en sor te q u e le part i 

q u i o b t i e n t , a u t o t a l , la m a j o r i t é d e s 

v o i x o b t i e n t a u s s i l a m a j o r i t é d e s 

s i è g e s , c e q u i e m p ê c h e r a i t la s i t ua t i on 

d e 1998 d e se reproduire , l o r s q u e le P Q 

a c o n s e r v é l e p o u v o i r a v e c , a u t o t a l , 

u n e minor i t é d e s voix . Et e n d e u x i è m e 

l i e u , l a l o i d e s l i b é r a u x d o n n e r a i t à 

l ' A D Q q u e l q u e s s i è g e s d e p l u s a u 

Pa r l emen t . 

E n théo r i e , c e t t e loi permet t ra i t à u n e 

format ion d e g a u c h e , l 'Union d e s forces 

p r o g r e s s i s t e s ( U F P ) o ù par t i d e F ran­

ç o i s e Dav id , o u e n c o r e à un Parti vert, 

d 'entrer au Par lement , m a i s à cond i t i on 

d ' a t t e i n d r e a u t o t a l a u m o i n s 5% d u 

v o t e . A u x é l e c t i o n s d 'avri l 2003, l 'UFP, 

avec 73 c a n d i d a t s sur 125 c o m t é s , c e qui 

représente un bel effort, n 'a recueill i au 

to ta l q u e 1,06% du vo te . O n est très lo in 

d e 5%. 

Je n ' a d o p t e p a s le s l o g a n « t o u s pour ­

r is! ». L e s partis peuvent manifes ter u n e 

c e r t a i n e g r a n d e u r d ' â m e , s u r t o u t s ' i l s 

son t d a n s l ' o p p o s i t i o n . M ê m e au p o u ­

v o i r , R e n é L é v e s q u e a c o n s e r v é s a 

v o l o n t é d e réforme. S o n minis t re Rober t 

Burns a p r o p o s é la réforme d u m o d e de 

scrut in, en 1979, m a i s il a d é m i s s i o n n é 

p e u a p r è s , p o u r d e s r a i s o n s d e s a n t é . 

S o n projet es t resté sur la t ab l e t t e . La 

q u e s t i o n a é té reprise en 1984 par M a r c -

A n d r é Béda rd , s o u s u n e au t re fo rmu le 

qui abo l i s sa i t les c o m t é s et l e s é l e c t i o n s 

p a r t i e l l e s (qu i s o n t s o u v e n t d ' i m p o r ­

t a n t s r é v é l a t e u r s ) , e t q u i p r i v a i t l e 

R e f u s a n t d e l â c h e r p r i s e , L é v e s q u e a 

c o n f i é l a q u e s t i o n à P i e r r e - F . C ô t é , 

d i rec teur d e s é l e c t i o n s , m a i s ce lu i - c i a 

p roposé un régime qui n'était q u e le frère 

j umeau d e celui q u e les d é p u t é s avaient 

rejeté. L e projet a subi le m ê m e sort: la 

tablet te . Peu après, en 1985, le P Q retour­

nait d a n s l 'opposi t ion. 

Tout est là. Un parti politique 
n'existe que pour le pouvoir. 
Ou au moins une influence 
substantielle sur le pouvoir. 

d é p u t é d u d r o i t d e r o m p r e a v e c s o n 

parti et, s e l o n le ja rgon pa r l emen ta i r e , 

« d e t r averse r le p a r q u e t d e la C h a m ­

b r e » . M a i s c ' e s t e n r é a l i t é p o u r u n e 

autre raison q u e le c o n s e i l d e s d é p u t é s 

p é q u i s t e s (c 'es t le vrai n o m d u « c a u ­

c u s » ) a re je té la r é fo rme , u n e r a i s o n 

d é p o u r v u e d e n o b l e s s e , q u e r é s u m e la 

formule « n e t o u c h e z p a s au r ég ime qui 

m ' a é l u » . A u t r e m e n t di t , la g r a n d e u r 

d ' â m e q u ' u n par t i p e u t p a r f o i s m a n i ­

fes te r n e va p a s j u s q u ' à a d o p t e r u n e 

m e s u r e qu i pourrai t l ' é lo igner du p o u ­

vo i r . T o u t e s t l à . U n p a r t i p o l i t i q u e 

n ' e x i s t e q u e p o u r l e p o u v o i r . O u a u 

m o i n s u n e inf luence subs t an t i e l l e sur le 

pouvoir . 

Il faut d i re q u e c e t t e q u e s t i o n es t 

e x c e p t i o n n e l l e m e n t c o m p l e x e . Avec 

s e s p a r a m è t r e s m u l t i p l e s , e l l e 

dép lo i e un labyrinthe d a n s lequel o n 

s 'égare fac i lement . L e s exper t s d i s ­

cutent en invoquant divers m o d è l e s , 

l ' a l l emand, le Scandinave , l ' écossa is , 

le néo -zé l anda i s et b i en d 'autres . Il 

est ques t ion d e d é p u t é s d e c i rcons­

c r i p t i o n s e t d e d é p u t é s d e l i s t e s . O n 

d é c o u p e d e s c i r c o n s c r i p t i o n s et d e s 

r é g i o n s . O n e n v i s a g e d e d o n n e r u n e 

d e u x i è m e c h a n c e a u x c a n d i d a t s ba t tus . 

O n veut « c o m p e n s e r » les insuff isances 

d u m o d e d e s c r u t i n u n i n o m i n a l à u n 

tour. O n fixe un seu i l d a n s le p o u r c e n ­

t age du vote pour bénéficier d e la c o m ­

pensa t ion . 

E n 2 0 0 2 , à l ' i n i t i a t i v e d u m i n i s t r e 

p é q u i s t e J e a n - P i e r r e C h a r b o n n e a u , le 

gouve rnemen t a l ancé une vas te c o n s u l ­

t a t i o n su r la r é fo rme d e s i n s t i t u t i o n s 

don t le point cu lminan t , en février 2003, 

a réuni d e s « é ta ts géné raux » à Q u é b e c . 

L 'opinion p u b l i q u e a é té distrai te par les 

é l e c t i o n s d ' avr i l . E l l e s ' es t c e p e n d a n t 

e m p a r é e d ' u n é l é m e n t d u d é b a t : l a 

réforme du m o d e d e scrutin, à p r o p o s d e 

l aque l l e les avis s e son t m i s à pleuvoir, 

les uns savan t s et les au t res naïfs . C e t t e 

réforme, b ien sûr, si e l l e était b i en faite, 

amél iorera i t a p p r é c i a b l e m e n t n o s inst i ­

tu t ions d é m o c r a t i q u e s , m a i s permet tez-

m o i d e s igna ler qu ' e l l e serait f o n d a m e n ­

t a l e m e n t m o i n s i m p o r t a n t e q u e l a 

r é f o r m e d u P a r l e m e n t , c ' e s t - à - d i r e le 

r é t ab l i s sement du pouvo i r légis lat i f qu i 

a é t é a b s o r b é pa r le p o u v o i r exécu t i f , 

d a n s le secre t q u i le c a r ac t é r i s e . M a i s 

c 'est là un autre sujet. 

La nature h u m a i n e é tant ce qu ' e l l e est, 

o n peut dou te r q u ' u n parti po l i t i que ne 

c o n s e n t e j a m a i s à une réforme qu i ne lui 

s e r a i t p a s f a v o r a b l e . U n e m a u v a i s e 

réforme du m o d e d e scrutin n 'est guè re 

préférable au « s ta tu q u o ». Tandis q u e le 

ré tab l i s sement du pouvoi r législatif, par 

é t a p e s s'il le faut, ne d é p e n d q u e d ' u n e 

dé t e rmina t i on suff isante d e la part d e s 

dépu t é s . De t o u s les partis. Q u i n 'auront 

q u ' à c o n s u l t e r le rappor t V a u g e o i s d e 

1982. 

A lo r s debout , les dépu t é s ! Votre s o u m i s ­

s i o n e s t u n d é n i d e d é m o c r a t i e ! 

R e v e n d i q u e z vo t re p o u v o i r ! L e p e u p l e 

v o u s appuiera . 

P I E R R E D E B E L L E F E U I L L E 

Ces riches qui ne paient pas d'impôts 

Un pavé dans la mare Canadian 
C| EST UN VÉRITABLE PAVÉ dans 

la mare q u e cet essa i d e 

Brigitte Alep in* q u e l q u e s 

m o i s avant q u e le nouveau M o n ­

s i eu r N e t d u C a n a d a d é c l e n c h e 

des élect ions a Mari usque ad Marel 

U n M o n s i e u r N e t l u i - m ê m e 

s o u p ç o n n é d ' a v o i r a r r a n g é l e s 

c h o s e s d u t e m p s o ù il é ta i t m i ­

nistre d e s F i n a n c e s p o u r q u e la 

Canada Steamship Lines, maintenant 

p ropr ié té d e s e s f i s tons , 

p a i e l e m o i n s d ' i m p ô t s 

g râce à un p a r a d i s fiscal 

n o m m é B a r b a d e . L ' a u -

teure garde la descript ion 

des tractat ions dou t euse s 

d u s i e u r M a r t i n p o u r le 

dessert, à la fin d 'un livre 

où passent à la moul inet te 

d e n o m b r e u x p e r s o n ­

n a g e s , c o n n u s p o u r 

l 'épaisseur d e leur porte-

m o n n a i e . C e l a v a d e s 

famil les auss i honorab les 

q u e l es C h a g n o n , Bronf­

man, Irving, O b a d i a et, en 

prime, le couple Weinberg-

C h a r e s t . Et, si n o s b l a n ­

chisseurs d'argent ne sont 

p a s o u b l i é s , q u e l q u e s c o m m u ­

nau tés re l ig ieuses t r ipo teuses d e 

reçus d ' impôts ne le sont pas non 

plus par la pasionaria. 

C a r v é r i t a b l e pasionaria e l l e es t , 

cet te fiscaliste, te l lement à l'instar 

d u c o l o r é p r o f e s s e u r L é o - P a u l 

Lauzon, e l le se démarque de l ' ima­

g e q u e généra lement on se fait de 

c e s C A qui , par déformat ion pro­

fessionnelle, sont d'ordinaire tous 

zélés à savoir c o m m e n t « fourrer le 

g o u v e r n e m e n t » a f i n q u e l e u r 

client, un jour une personne bien 

e n chair, un au t re u n e p e r s o n n e 

di te « morale », n'ait à payer sa part 

d ' i m p ô t s . Ici , l ' ob j ec t i f d e c e t t e 

Robin de la fiscalité est de prendre 

la défense d e la c l a s se m o y e n n e . 

El le écrit : « C e livre illustre la p lace 

p r i v i l é g i é e r é s e r v é e a u x r i c h e s 

d a n s n o t r e s y s t è m e f i s c a l , e t 

p ré sen te u n e c r i t ique d e c e sys ­

t è m e relativement à son in iqui té» . 

Alep in cons ta te que si o n « s 'aven­

ture à cri t iquer le sys t ème , il est 

p référab le d e chucho te r . M a l g r é 

cet te t endance , a joute l ' intrépide 

fiscaliste, j 'ai tout d e m ê m e choisi 

de parler, et la peur, je la laisse aux 

autres. » 

P r e m i è r e a t t a q u e f r o n t a l e : l e s 

C h a g n o n . L a p r o s e d e B r i g i t t e 

Alep in est à de s kilomètres de dis­

t ance du portrait que , le 12 mars 

dernier, Zone libre a fait d e c e t t e 

r ichissime famille. O n a alors pri­

vilégié le human interest plutôt q u e 

de jouer le véritable rôle d e Rad io-

C a n a d a : celui de permettre à de s 

personnes ayant de s poin ts de vue 

différents sur d e s sujets d'intérêt 

p u b l i c , d ' e n d é b a t t r e . D e n o u s 

montrer A n d r é C h a g n o n en pyja­

m a en train de faire de la médi ta­

t i o n o u d e m a n g e r s a c r è m e 

Budwig, cela fait de bel les images , 

ma i s en autant q u e l'on ne sacrifie 

pas les véritables ques t ions qu 'un 

journa l i s te s e doi t avant tout d e 

poser face à une fondation qui , en 

gouvernement ferme la G a s p é s i e . 

Zone libre n o u s a montré un consei l 

d 'administrat ion « très ouvert » aux 

i d é e s l es p l u s fa r fe lues d ' A n d r é 

C h a g n o n . O n nous a montré ce lu i -

ci descendre d e sa l imous ine d a n s 

le quartier Cen t re -Sud et annoncer 

la B o n n e n o u v e l l e q u e le S a l u t 

v i end ra , n o n p l u s d u g o u v e r n e ­

m e n t , m a i s d e s a f o n d a t i o n . L e 

d u o C h a g n o n - B é r a r d , v e r s i o n  

p o s t m o d e r n e et q u é b é ­

coise d e D o n Qu icho t t e d e 

la M a n c h e et d e S a n c h o 

Pança ! 

I i 
peu d e t emps , est devenue la p lus 

importante du genre au C a n a d a . 

L 'équipe d e Zone libre conna i s sa i t 

B r i g i t t e A l e p i n p u i s q u e s o n 

ouvrage apparaît à l 'écran. L'a-t-on 

i n t e r v i e w é e e t s i o n l ' a fa i t , 

pourquoi n'a-t-on rien retenu de ce 

q u ' e l l e a r é v é l é ? C a r la j e u n e 

f e m m e e n a é n o r m é m e n t à d i re 

quant à la prétention d e la fonda­

t ion L u c i e et A n d r é C h a g n o n d e 

réduire d e 25 à 10 pou r cen t en 

vingt ans le nombre d'enfants pau­

vres au Q u é b e c . Déjà en chapeau 

d e t e x t e : « D e président de 
Vidéotron à ministre « non élu » de 
la Solidarité sociale», la réplique de 
Brigitte A lep in est c inglan te . El le 

exp l ique : « O n voit un pays qui a 

permis des é c o n o m i e s d ' impôts d e 

l'ordre d e 1,05 milliard de dollars à 

la famille C h a g n o n pour l'inciter à 

mettre une s o m m e de 1,4 milliard 

d e dol lars d a n s une fondat ion d e 

c h a r i t é . Il y a l i e u d e c r i t i q u e r 

sévèrement ce t te déc i s ion . Parce 

que nous vivons dans un pays régi 

par d e s lo is f i scales et q u e n o u s 

s o m m e s en droit d 'exiger q u e ce 

pays récupère les impô t s q u e les 

mil l iardaires lui doivent afin q u e 

l 'État pu i s se l u i - m ê m e intervenir 

pour contrer la pauvreté. » Et vlan ! 

O n partage l ' impression d 'Alep in : 

C h a g n o n se prend pour un minis­

tre, su r tou t q u a n d o n le vo i t en 

délibération avec à sa droite André 

Bérard, vous savez cet h o m m e qui, 

a l o r s q u ' i l é t a i t p r é s i d e n t d e la 

B a n q u e na t iona le , voula i t q u e le 

M a i s r e v e n o n s à Br igi t te 

Alep in et son essa i . C 'es t 

avec le m ê m e style déca ­

p a n t q u ' e l l e c i b l e l e s 

a u t r e s v i c t i m e s d e s a 

prose. Sur l'inertie du g o u ­

ve rnemen t c a n a d i e n face 

a u x 7 5 0 m i l l i o n s d e 

d o l l a r s q u e la f a m i l l e 

B r o n f m a n deva i t a u fisc, 

l ' au teure n o u s décr i t l e s 

a c t i o n s d ' u n d é n o m m é 

G e o r g e s Harris d e Winni ­

peg qui , en 1996, a intenté 

une act ion devant la C o u r fédérale 

d u C a n a d a con t r e S a M a j e s t é la 

Reine et le ministre du Revenu du 

C a n a d a . Rien que ce la ! Il s 'ensui­

vi t u n e l o n g u e s a g a j u d i c i a i r e . 

« Harris a perdu, conc lu t la fisca­

liste, il sort néanmoins gagnant d e 

sa batai l le en faveur d e l 'équité fis­

cale . En fait il a ouvert le chemin . » 

(page 58) 

C o m m e nous ne vou lons pas trop 

accabler Mons ieur Net sur la ques ­

t ion de la Barbade, le pauvre, il en 

a d é j à p l e i n l e s b r a s a v e c l e s 

G a g l i a n o , Pe l le t ie r et c o n s o r t s -

nous avons préféré les finauderies 

de la famille Irving pour démontrer 

le talent d e vulgarisatrice d e notre 

f i sca l i s t e q u a n d il s 'agi t d ' exp l i ­

quer c o m m e n t , grâce à leurs par­

a d i s f i scaux, l e s p u i s s a n t s d e c e 

m o n d e réussissent à dire au f isc: 

« N o n merci, pas pour m o i . » Page 

171 : « Irving Oi l a créé une filiale 

a u x B e r m u d e s d o n t l es ac t iv i t é s 

consis ta ient à lui acheter du pétro­

le b ru t a u pr ix c o û t a n t p o u r l e 

r e v e n d r e a u s s i t ô t a u p r ix d u 

marché. Il est évident qu 'un profit 

important était ainsi réalisé par la 

s o c i é t é b e r m u d i e n n e , profit q u i 

é t a i t e n s u i t e v e r s é à s a s o c i é t é 

m è r e , c ' e s t à d i r e I r v ing , s o u s 

forme d e d i v i d e n d e s l ibres d ' im­

pôts . » Touché ! 

C L A U D E G . C H A R R O N 

Brigitte Alepin , C A , M.Fisc, Ces 

riches qui ne paient pas d'impôts, Les 

Édi t ions du Méridien, Montréal , 

2004, 232 pages 

Manifestation du 7 mars dernier à Montréal pour 
souligner la journée internationale des femmes 
et la «riposte des femmes québécoises» aux 
politiques de droite du gouvernement Charest. 

Poélit ique 1 
Éberlus et Mitoyens 

Votre Québec s'aplatit 

Votre Québec se salit 

Votre Québec se maladie 

Décidards et indécis 

Notre Québec s'injustice 

Notre Québec s'inculte 

Notre Québec s'infecte 

Syndiqueurs et endigués 

Mon Québec s'aigrit 

Mon Québec s'ennuie 

Mon Québec s'ineptie 

Où sont passées les hirondelles? 

Où sont allées les sentinelles? 

Québec instantané 

Québec insipide 

Québec indistinct 

Pour les Hurlus et Sans-soucis 

L O U I S I A N N E D E B A R Q 



INTERNATIONAL 

le déshonneur 
« Il serait peut-être t e m p s d e qualifier c e s 

gens , si o n a le souc i d e la précis ion, pour 

ce qu ' i l s sont : d e s fascis tes ! » 

S e r g e Truffaut, Le Devoir, 19 janvier 2004. 

C 
• EST L'HONNEUR q u i s e s é p a r e 

ma in tenan t d e s É ta t s -Unis . 11 se 

d é t a c h e d u fond d e la p e n s é e du 

pays , par su i te d u fait q u ' à la tê te d e la 

n a t i o n , c h e z s e s n o u v e a u x g o u v e r n a n t s , 

d a n s l eu r m e n t a l i t é , l ' o b s c u r 

sen t iment d e l 'honneur po l i t ique 

universel n 'ex is te p lus . O n n 'es t 

p lus devant la m ê m e A m é r i q u e . 

C e n ' es t p a s q u ' a n t é r i e u r e m e n t 

les U S A n ' a i en t é t é u n e p u i s s a n c e 

d a n g e r e u s e , p l u s o u m o i n s c y n i q u e 

c o m m e tou te p u i s s a n c e ; m a i s tout d e 

m ê m e ils représentaient auss i autre c h o s e et 

restaient a c c r o c h é s d ' une cer ta ine man iè re à 

l eu r p r o p r e é t h i q u e . L ' h i s t o i r e d e s 

É t a t s - U n i s , m a l g r é b e a u c o u p d e 

g raves a b u s , pouva i t s e lire, d u 

m o i n s e n p r i n c i p e , d a n s d e s 

t ex tes p o l i t i q u e s a p p u y é s sur la 

ver tu . L e p a y s avai t s a n s d o u t e 

trahi c e s derniers, il les avait s o u ­

v e n t l â c h é s , m a i s e u x n e l e 

lâchaient pas . L 'honneur était encore 

pour lui un pr incipe don t souvent l 'on 

n 'é ta i t p a s d i g n e , m a i s q u i s o u t e n a i t 

tout d e m ê m e la républ ique, laquel le ne 

se justifiait q u e par lui. 

M a i s c e n'est p lus la m ê m e c h o s e . Pour la pre­

mière fois , la r épub l ique lui a t ou rné le d o s 

avec un c y n i s m e non p lus s eu l emen t prat ique 

et mani fes té d a n s d e s réali tés concrè tes , m a i s 

v i san t le p r i n c i p e m ê m e et p r o c l a m a n t s o n 

a b a n d o n . L 'Amér ique , s o u s c e rapport, a é té 

expl ic i tement trahie. S o n principe d 'or igine a 

é t é p i é t i né o s t e n s i b l e m e n t par le g o u v e r n e ­

m e n t a c t u e l , B u s h , R u m s f e l d , C h e n e y , 

Wolfowitz, Perle, C o n d o l e e z a Rice et l ' ineffable 

P o w e l l . A u n o m d e s c a n o n s . A u n o m d ' u n e 

force don t o n se vantait ouver tement et dont 

o n a f f i r m a i t s a n s v e r g o g n e l a p r i m a u t é , 

c o m m e devant l ' O N U avant la guerre 

d'Irak. L e s i nvas ions « p r é v e n ­

t i v e s» . La suppress ion du droit 

i n t e r n a t i o n a l g a r a n t i pa r l e s 

f ront ières . L e droi t d e v ie o u 

d e m o r t s u r l e s v a i n c u s . 

L 'aboli t ion de la no t ion d e pri­

sonn i e r d e guerre . L'arbitraire 

i n s t i t u t i o n n a l i s é c o n t r e d e s 

captifs, c o m m e à G u a n -

t a n a m o . L e c o n c e p t 

d ' i n d i v i d u s n ' a y a n t 

a u c u n droit, ne relevant 

d 'aucun . L e projet d 'une 

h é g é m o n i e n e r e l e v a n t 

e l l e - m ê m e d ' a u c u n droit . L e 

m e n s o n g e o f f i c i e l , g r o t e s q u e e t 

généra l i sé , prat iqué par ce gouverne­

m e n t e t a u s s i p a r l ' A n g l e t e r r e . L a 

guerre e l l e - m ê m e , injustifiée. Il s e pa s se 

e f f e c t i v e m e n t q u e l q u e c h o s e d ' h i s t o r i q u e . 

L 'abandon d e l 'honneur par les É ta t s -Unis 

c o m m e jadis par l 'A l l emagne est une révo­

lut ion, a l lant d 'ai l leurs d a n s le m ê m e sens . 

C ' e s t la force qui p a s s e , souve ra inemen t , 

jetant par terre ce qui relève d e la p e n s é e 

d a n s l 'histoire. 

L e d é s h o n n e u r d ' u n p e u p l e s e s i g n a l e au 

premier chef par le mépr is de s o n propre hon­

neur. O n en est là avec c e s six ou sept esprits 

s o m m a i r e s et malfa isants . 

L a d ro i t e a m é r i c a i n e a franchi un seu i l cr i­

t ique , entraînant le pays avec e l le . L e s É ta t s -

U n i s n ' on t p l u s d e t i t re . C e n e 

s o n t p l u s l e s É t a t s - U n i s m a i s 

u n c o l o s s a l p h é n o m è n e 

i l l é g i t i m e inca rnan t l 'arbi­

t r a i r e . C e l a c h a n g e n a t u ­

r e l l e m e n t l e j u g e m e n t à 

po r t e r su r e u x , e n v e r s q u i 

l ' a n t i a m é r i c a n i s m e ne peu t 

p lus être « primaire ». 

P I E R R E V A D E B O N C Œ U R 

Santé ! 
L e s c o n d i t i o n s d e v i e c o n ­

n a i s s e n t u n e a m é l i o r a t i o n 

fulgurante en Russ ie . O n y a 

m ê m e vu d e s mor t s assez en 

f o r m e p o u r a l l e r v o t e r 

Pout ine . 

Surgelés 
L e c o f o n d a t e u r d e l ' e m p i r e 

d u surge lé M c C a i n n'est p lus 

(La Presse 20-3) . O n l ' aura i t 

m i s d a n s le m ê m e c o n g é l a ­

teur q u e Walt Disney. 

A B O N N E Z - V O U S ! 

www.iecouac.org 

Le coût des bombes o f f r e d'emploi 
P o u r é r a d i q u e r le t ravai l forcé d e 182 m i l l i o n s 

d 'enfan ts , il coûtera i t 760 mi l l ia rds $ U S sur 20 

ans . « D e s chiffres a s t r o n o m i q u e s qui é m a n e n t du 

Bureau international du t ravai l» , précise La Presse 

(7-2). La majori té d e c e s enfants doivent travailler 

p o u r s e nourrir, e u x et l e u - r f a m i l l e . L e s c o û t s 

e s t i m é s incluent « les inves t i ssements nécessai re 

à l a s c o l a r i s a t i o n de t o u s l e s e n f a n t s e t l e s 

d é p e n s e s soc ia les supp lémenta i res pour soutenir 

les famil les d é m u n i e s » . ; . 

S e p t cent so ixan te mi l l iards sur 20 ans , c 'est 38 

mil l iards par année . L e P e n t a g o n e vient d 'envoyer 

son budge t d e 2005 total isant 401,7 mil l iards de $ 

U S , pour approba t ion par le C o n g r è s (Forées 2-2). 

Donc , avec m o i n s d e 10 % d u budge t d e l 'armée 

des É ta t s -Unis , o n pourrait mettre fin à l ' esc lavage 

infantile d a n s le m o n d e et nourrir 182 mi l l ions de 

terroristes po t en t i e l s et leurs parents . C 'es t vrai 

q u e ça risquerait d rô lemen t d e nuire aux affaires. 

P u i s q u ' à c e m o m e n t l à , l e s É t a t s - U n i s r i s ­

queraient d 'avoir d e m o i n s en m o i n s d ' ennemis et 

l 'armée d e p lus en p lus d e difficultés à justifier le 

90% du budge t restant. 

O n sa i t q u e d e s l i e n s e n t r e l ' a r m é e et 

H o l l y w o o d e x i s t e n t d e p u i s l o n g t e m p s . 

Voi là q u e le d é p a r t e m e n t d e la S é c u r i t é 

intérieure cherche un agen t d e l ia ison pour 

travailler a v e c H o l l y w o o d (AP, 20-03). O n 

veu t s ' a ssurer q u e la s é c u r i t é in té r ieure 

so i t d é p e i n t e a v e c r é a l i s m e et q u e l e s 

c inéas te s et scénar is tes ne prendront pa s 

t rop d e liberté ar t is t ique avec les affaires 

d 'État . Le Couac a o b t e n u en primeur le titre 

d e d e u x s c é n a r i o s c o n c o c t é s p a r l e 

d é p a r t e m e n t d e la S é c u r i t é i n t é r i e u r e : 

Security II : The Return of The Phantom Menace 

et A Fish Called the American Citizen. 

Tordu 
Trump, qui voudrait lancer une l igne d e 

v ê t e m e n t a v e c l ' i n s c r i p t i o n « Y o u ' r e 

fired ! », s o n g e à s e servir d e te ls t-shirts 

c o m m e p r ime d e dépar t pour c h a q u e 

e m p l o y é don t l ' emplo i sera d é l o c a l i s é 

q u e l q u e part d a n s le Tiers M o n d e . 

Images de guerre, guerre d'images 
L E MINCE LIVRE DE CATHERINE SAOUTER 

e s t p l u s u t i l e q u e n e l e l a i s s e r a i t 

croire sa qua t r i ème d e couver ture . O n 

est tou jours un p e u effrayé par un livre de 

180 p a g e s q u i s ' a n n o n c e c o m m e é t a n t 

« a b o n d a m m e n t i l l u s t r é» . E n b o n h a b i t u é 

d u j o u r n a l La Paresse o n s e d e m a n d e : 

r e s t e ra - t - i l d e la p l a c e p o u r un c o n t e n u 

i n t é r e s s a n t ? Il s e t rouve q u e ou i , Imaaes et 

sociétés est m ê m e un a s sez b o n révélateur d e 

la s é m i o t i q u e d e s m é d i a s a c tue l s à p r o p o s 

d e la guerre. 

E n parcourant le t rai tement méd ia t ique d e s 
g randes guerres du X X e s iècle à travers d e s 
é tudes d e c a s précis, Saou te r réussit à d is­
t inguer que l l e s i m a g e s seront favorisées et 
q u e l l e s i m a g e s n ' appa ra î t r on t j a m a i s . L a 
symbo l i s a t i on d e ruines, d 'ob je t s d e la vie 
c o u r a n t e d é t r u i t s , d ' a f f i c h e s , d e s t a t u e s , 
vient remplacer les p h o t o s d e cadavres civils 
qu 'on ne voit p resque jamais . L e s i m a g e s d e 
so lda t s d a n s d e s s i tua t ions proches d e la vie 
c i v i l e ( a i d e a u x r é f u g i é s , a u x e n f a n t s , 
m o m e n t s d e repos, etc.) v iennent remplacer 
ce l l e s o ù o n les voit a c c o m p l i r leur meur­
trière b e s o g n e . 

L a p o l a r i s a t i o n m a n i c h é e n n e d e s con f l i t s 

a u t o u r d e c e r t a i n e s f i g u r e s r e p r é s e n t a n t 

l ' E n n e m i (Hit ler , M i l o s e v i c , H u s s e i n , B e n 

Laden, etc), et autour d'autres représentant le 

Bien (Bush , les p o m p i e r s d e New York, les 

braves soldats américains, etc.) caractérise de 

p l u s e n p l u s no t re regard sur l es conf l i t s . 

M ê m e des si tuations complexes c o m m e celles 

qui ont eu lieu dans les Balkans à la fin des 

années 1990 seront simplifiées à outrance. 

Imaaes et sociétés pourrait faire office d'un gu ide 
utile pour les photo reporter contestataires qui 
v o u d r a i e n t év i t e r d e faire c e q u e t o u t le 
m o n d e fait. L e s g randes t e n d a n c e s m é d i a ­
t iques qui v iennent (pour reprendre les ter­
m e s de l'auteur) édulcorer les grands conflits, 
envahir l ' e s p a c e p u b l i c et conformer n o t r e 
regard sur le m o n d e , gagnent à être connues . 
Pour mieux les combat t re , il va sans dire. 

S I M O N T R E M B L A Y - P E P I N 

Ca the r ine Saouter , Imaaes et société -
Le progrès, les médias, la guerre, Montréa l , 

2003, L e s Presses de l 'Université d e 
Montréa l , 182 pages . 
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ET CONTRE-POISONS 
Q ui N'AURAIT FRÉQUENTÉ q u e les g rands m é d i a s pour connaî t re et c o m ­

prendre l es t r a g i q u e s é v é n e m e n t s qu i v i ennen t d e s e p a s s e r e n 

Haï t i , aurait p robab lemen t en tê te un portrait a s sez s e m b l a b l e à celui 

q u ' e n d o n n a i t M a r i o R o y d a n s d e u x r écen t s é d i t o r i a u x d e La Presse. 

R a p p e l o n s - e n les g randes l ignes . 

L e 14 février, Roy expl iqua i t c o m m e suit le con tex t e d e s t roub les qu i 

s ecoua ien t a lors H a ï t i : 11 était une fois un « c u r é r o u g e » a p p e l é « T i t i d » ; 

devenu chef d 'État en 1990, il allait très vite être renversé par une junte 

mi l i t a i r e ; m a i s , en 1994, le g o u v e r n e m e n t a m é r i c a i n d é l o g e a i t c e t t e 

junte et réinstallait Aris t ide au pouvoir. H é l a s ! « s o u s l'effet dé lé tère d u 

p o u v o i r » , ce lu i -c i a fini par r e s semble r à c e u x qu ' i l comba t t a i t . Il es t 

d é s o r m a i s c o u p a b l e de v io lence et s o n rég ime est cor rompu. E n février 

2004, le p eu p l e a d o n c pris la rue t and i s q u e Titid s e cloître d a n s « sa 

s o m p t u e u s e r é s idence , p r o t é g é par d e s a g e n t s d ' u n e s o c i é t é p r ivée 

a m é r i c a i n e . » C o m m e n t c e l a v a - t - i l f i n i r ? « T o u t l e m o n d e , d e 

W a s h i n g t o n à Pa r i s , e n p a s s a n t pa r la c o m m u n a u t é d e s C a r a ï b e s , 

p e n c h e pour un a p a i s e m e n t pra t iqué à l 'intérieur d e s l imi tes cons t i tu ­

t i onne l l e s . » Tout d é p e n d d o n c d e l 'a t t i tude d u chef d 'Éta t . M a i s Roy 

d o n n e à en tendre qu ' i l faudra s a n s d o u t e s 'en mêle r p u i s q u e c e m a l ­

heureux p e u p l e n 'a « pa s souvent p u compte r sur un haut niveau d 'é lé­

vat ion mora l e a u se in d e sa c l a s se po l i t ique d i r igeante ». 

L e 1 e r mars , Roy se p e n c h e ce t te fois sur un fait survenu le jour précé­

den t : Aris t ide « a d é m i s s i o n n é et qui t té le p a y s » . Expl ica t ion . Il y avait , 

« r o u t i n e h a b i t u e l l e » , « d e s a c t e s d e v i o l e n c e à P o r t - a u - P r i n c e » : i l s 

é ta ient le fait « d e s par t i sans du président d é c h u » , les chefs d e l ' oppo­

si t ion se con ten tan t d e « déc la ra t ions a l lant d a n s le s e n s d e l ' apa ise­

m e n t » . D a n s les jours qui viennent , a n n o n c e Roy, « c o m m e toujours , les 

marines a m é r i c a i n s v o n t c o n s t i t u e r l e s p r e m i è r e s forces d e l 'ordre à 

v e n i r » . Il faudra « a c h e m i n e r d e s s e c o u r s et assurer l ' o rdre» d a n s c e 

pays . L e C a n a d a , « guère suspec t d e v i sées impér ia les » pourra jouer ici 

un rôle central . 

S a u f i m p r o b a b l e , v o i l à la fin d e l ' é p i s o d e h a ï t i e n d a n s l ' a c t u a l i t é . 

Resservi a v e c q u e l q u e s mo d i f i c a t i o n s d e déta i l a u x q u e l l e s s 'a joutent 

parfois d e s é l é m e n t s d e rac i sme p lus o u m o i n s larvé, c e scénar io es t 

s ans d o u t e assez p roche du portrait q u e la plupart d e s g e n s ont d e c e 

qui vient d e se produire, le sou t i en qu ' avec un pareil cadre d 'analyse , il 

es t a b s o l u m e n t i m p o s s i b l e d 'y c o m p r e n d r e q u o i q u e c e so i t , e t d e 

penser m ê m e q u e b ien d e s g e n s le sentent p l u s o u m o i n s confusément . 

Ils on t en ce la b ien raison, p u i s q u e ce qui n o u s est d o n n é est u n e his­

toire à peu près ent iè rement fausse, t o t a l emen t i gnob le et g ro tesque , un 

s c é n a r i o m i s au po in t pa r l es se rv ices d e c o m m u n i c a t i o n d e s É t a t s 

étrangers imp l iqués d a n s ce qui est ni p lus ni m o i n s qu 'un c o u p d 'État . 

Ce t t e histoire, des t inée à la popu la t ion a p a t h i q u e et ignorante q u e n o u s 

s o m m e s , a cependan t le grand méri te d 'occul ter le rôle q u e n o u s et n o s 

al l iés j o u o n s et c o n t i n u o n s d e jouer d a n s tou te ce t te affaire. Car la vérité 

est q u e les É ta t s -Unis et la France, avec la p lus o u m o i n s pass ive c o m ­

pl ic i té du C a n a d a , ont , n o n p a s « p ro tégé » Ar is t ide , m a i s be l et b ien 

o r c h e s t r é , f i n a n c é et r é a l i s é un c o u p d ' É t a t , d é m i s u n c h e f d ' É t a t 

l é g i t i m e m e n t é l u et d i s p o s a n t d ' u n é n o r m e s u p p o r t p o p u l a i r e ; u n 

h o m m e qui n'était s ans d o u t e pa s un saint ma i s qui leur déplaisai t et 

qu ' i l s n 'ont c e s s é d e chercher à abat t re d e p u i s 1990. Pour le faire, c e s 

gouvernement s , qui sont à n 'en pa s douter « d 'un haut niveau d 'éléva­

t ion mora le », ont a rmé et f inancé d e s cr iminels , d e s a s sa s s in s notoires 

et d e s escadrons d e la mort ; et ils vont à présent rendre Haït i à sa voca ­

t ion his tor ique de réservoir de ma in -d 'œuvre (à) b o n marché pour nos 

en t r ep r i s e s et p o u r l ' é l i te l o c a l e , t ou t e n fa isant u n e b a s e d a n s l es 

Ca ra ïbe s pour tenir à l 'œil C u b a et le Venezue la et, peut-être, y intervenir, 

toujours d a n s un grand souc i d 'é lévat ion morale. 

Q u e fallait-il ici pour échapper à la c a m p a g n e de p r o p a g a n d e d e s É ta t s 

q u e relayaient les g rands m é d i a s ? Q u e l s con t re -po i sons permet ta ient 

d ' échapper aux m e n s o n g e s de s inst i tut ions d o m i n a n t e s ? S a n s préten­

dre être exhaustif, en voici que lques -uns . 

Il fallait d ' abord d e sé r i euses no t ions d 'his toire , i n d i s p e n s a b l e s pou r 

inscrire Haït i d a n s la longue durée, depu i s les lut tes pour leur l iberté 

m e n é e s pa r l e s e s c l a v e s , n o t a m m e n t a v e c T o u s s a i n t L o u v e r t u r e , 

ju squ ' aux innombrab le s interventions (no tamment amér ica ines ) qui ont 

marqué l 'histoire d e l'île. M a i s ce sont é v i d e m m e n t là d e s t h è m e s a v e c 

l e s q u e l s u n e é c o l e c e n t r é e sur l ' en t repreneur ia t n e pe rd ra p a s s o n 

t e m p s . 

Il fallait ensu i te connaî t re l 'histoire récente d e c e pays , ce l l e o ù d e s d ic ­

tateurs ne sont pa s d é l o g é s par les É ta t s -Unis m a i s b ien m i s en p l a œ et 

dé fendus par eux et tolérés par tout le m o n d e . C e l a permetta i t d e c o n s ­

tater c e qu i était m e n s o n g e et occul ta t ion d a n s la représenta t ion d e s 

é v é n e m e n t s d e février en Haït i . 

M a i s c o m m e tout ce la ne pouvait être appris d a n s n o s m é d i a s d e m a s s e , 

il fallait al ler s 'informer dans d'autres l ieux (médias alternatifs, g r o u p e s 

popula i res , o rganisa t ions de défense de s droits d e l ' h o m m e e t a insi d e 

suite) pour avoir sur la si tuation en Haït i d e s éc la i rages autres q u e c e u x 

d o n n é s par les grandes agences d e presse. '^/ujfM 

Il fallait enfin oser penser q u e notre propre gouvernement , « g u è r e s u s ­

pect d e v isées impéria les », pouvait prendre part à ce t te i gnomin ie o u la 

laisser s e produire et pour ce la oser sortir d u cadre i m p o s é par la pro­

pagande . 

C e n'est pa s imposs ib le , certes. M a i s pour y arriver, il faut d u t e m p s pour 

lire, une éduca t ion qui nous habi l i te à de te l s exerc ices in te l lectuels , d e s 

l ieux o ù débat tre et d iscuter : t ou tes c h o s e s dont n o u s s o m m e s à peu 

près t ous privés. 

M a i s une fois e x a m i n é avec le cadre d ' interprétat ion q u e tou t c e qu i 

précède invite à élaborer, les é v é n e m e n t s qui se produisirent e n Haï t i à 

compte r de février n 'é tonnent plus . M i e u x : ils font s ens et o n remarque 

m ê m e q u e la vér i té est le p l u s s o u v e n t , à t e rme , le con t ra i re d e c e 

qu'écrivait Roy. 

Il m'arr ive d e rêver q u e d e s p o p u l a t i o n s au cou ran t d e c e s fa i ts s e 
sera ient o b j e c t é e s et q u e l es g o u v e r n e m e n t s i m p l i q u é s aura ien t é t é 
ob l i gé s d e reculer. Il n 'en fut é v i d e m m e n t rien et, à l 'heure qu ' i l est, c e 
n'est pa s le peup le qui a pris la rue, m a i s de s escadrons d e la mort. 

le sa is qu ' i l s s i l lonnent ce malheureux pays a rmés d e M 16 fournis par le 
gouve rnemen t amér ica in et y c o m m e t t e n t à c h a q u e jour d e s atroci tés 
s ans n o m . M a i s je n'arrive toujours pa s à savoir ce qu i es t le p lus fort e n 
moi : l 'envie d e pleurer o u ce l le d e vomir. 

N O R M A N D BAJLLARGEON 

U n e lecture. Pour se dés in toxiquer : Haiti and Human Rights, à : 
ht tp : / /g loba l i ssues .org /HumanRights /Abuses /ha i t i . asp 
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Les « Elvis Gratton » 
des Américains P 

w LS L'ONT L'AFFAIRE, LES AMÉRICAINS», répète Elvis Gratton, personnage 
' * I mythique des films de Pierre Falardeau. Ils l'ont tellement qu'ils 
sont en train de nous «enfirouaper» avec leur projet d'intégration 
économique et politique canado-américaine. Tous unis sous un même 
bouclier. 

La guerre au terrorisme conduit à tous les abus. Le Canada, déjà pas­
sablement à la solde de l'Oncle Sam, est toujours prêt à en faire plus. 
Paul Martin dit oui au bouclier antimissile qui fait partie du plan de 
«guerre contre le terrorisme» de l'administration Bush. Notre ministère 
de la Défense nationale a déjà octroyé 700 000 $ en contrats pour tester 
des radars développés au Canada, possiblement utilisés lors d'essais 
états-uniens de systèmes antimissiles. De plus, des lanceurs de missiles 
intercepteurs pourraient être positionnés sur le territoire canadien. Il 
s'agit d'intercepter les missi les bal is t iques intercontinentaux qui 
seraient éventuellement lancés par des « États voyous» ou des groupes 
terroristes. 

Chimère, les missiles balistiques intercontinentaux requièrent une tech­
nologie avancée qui est à la portée de peu de pays, encore moins de 
groupes et d'individus. Par contre, un tel projet de bouclier relancera la 
course aux armes, notamment celles qui peuvent pénétrer un tel bou­
clier antimissile. Bush et ses acolytes veulent «arsenaliser» l'espace. 
Aux satellites déjà en orbite s'ajouteront des armes et le ciel deviendra 
le théâtre de la guerre. En plus d'être favorables à cette guerre des 
étoiles, de nombreuses voix se font entendre aux États-Unis pour l'uti­
lisation d'armes nucléaires pour régler les conflits. «Sont fous ces 
Américains», mais on ne va tout de même pas les suivre aveuglément. 

Pour exiger que le Canada refuse toute participation au bouclier antimis­
s i l e , v is i tez le s i te Internet du C o l l e c t i f É c h e c à la G u e r r e : 
www.fiiq.qc.ca/echealaguerre.htm 

Intégration fusionnelle 
Pendant que nous dormons à poings fermés, l'élite corporatiste cana­
dienne (dont le Conseil canadien des chefs d'entreprise et l'Institut C D . 
Howe) négocie pour une intégration fusionnelle avec les États-Unis; en 
termes clairs, de l 'assimilation. Ce qui veut dire sonner le glas de 
l'indépendance canadienne et nous soumettre aux diktats américains en 
affaiblissant nos normes et notre réglementation. Ces gens d'affaires 
tentent de faire adopter les mesures suivantes : 

• Une carte d'identité nord-américaine; 

• L'union de notre douane avec celle des États-Unis (avec des politiques 
de libre-échange similaires et un front commun pour les négociations 
internationales sur le commerce) ; 

• L'adoption du dollar américain ; 

• L'harmonisation de nos lois; 

• La subordination de nos politiques d'immigration aux standards des 
Etats-Unis ; 

• L'abandon du contrôle sur nos ressources en eau et en énergie pour 
une «stratégie continentale sur l'eau» et une autre sur l'énergie; 

• L'ouverture de notre système de santé au système de santé privé 
américain. 

Dans le contexte des élections fédérales à venir, les O N G Alternatives et 
Le Conseil des Canadiens travaillent à mettre en place une stratégie 
pour lutter contre le processus d'intégration canado-américain et en 
faire un des thèmes centraux de la campagne électorale. Pour ne pas se 
laisser endormir et participer à des forums de discussion, consultez: 
www.alternatives.ca et www.canadians.org 
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 N Q U E L Q U E S B O N D S , 

Egalions droit à des 
albums concoctés en toute indépendance-
sus aux majors! C H I E N D E N T saute à la 
gorge de la bêtise avec un humour corrosif 
et les dents annoncées dans leur dénomi­
nation de... «mauva i se» herbe. L'album 
éponyme (autoproduit/Local), partielle­
ment acoustique avec banjo, trompette et 
c ie , s 'avère c o m p l è t e m e n t dé jan té et 
joyeusement irrévérencieux. L'indifférendu, 
Pichetripe, Magnétisme sont graves. 

LES O G R E S DE BARBACK, sur «Pi tOCha» 
(IRFAN/Local) ont rassemblé une poignée 
d'irréductibles (Polo, La Tordue, Debout sur 
le zinc, Tryo, K2R, Hurlements de Léo, etc.) 
pour convoler en un libertaire livre-disque 
(format C D . ) pour garnements de 1 à 131 
ans. Tout y est malice et école buisson-
nière ! ! ! 

LES CHIENS titre « Debout » (C4/Dep) leur 
d o u z a i n e de t ex tes de c o m b a t par la 
réflexion sur notre condition. D'ailleurs, le 

refus de servitude volontaire, c'est 
' pas fait pour... les chiens (avec eux). 

Alternatifs, ils le sont et l'exposent avec 
un énoncé comme Le risque de l'habitude. 

2TONGUE 5 (2Tongue/Local) se re-pointe 
comme LA compil ' des différences soli­
daires. Ce carrefour indépendant, franco­
phone, ska métis et libertaire rallie ici 
26 groupes (dont: Boulimik Foodfight, No 
Name lazz Sextet, Polémil Bazar, Khepera, 
MAP, Vander, etc.) pour près de 75 minutes 
de matériel rare et inédit!!! Spectacle de 
lancement avec Arseniq 33, Paul Cargnello, 
N a t h a l i e D e r o m e , C h i e n d e n t , Karlof 
Orchestra, Fred Alpi gratuit avec laissez-
passer (872-7882) à la Maison de la culture 
Frontenac le 24 avril, 19H00. 

GENEVIÈVE ET MATHIEU n'hésitent pas à 
c lamer « C r i o n s notre j o i e ! » (autopro­
duit/Local) et jongler avec bonheur dans 
leurs élans rebelles. Avec ce duo de mort de 
rire, le pas t i che de l ' industr ie et de la 
morosité relève du don de soi (Je te donne). 
Minimalisme et pop sans compromission ! 

STELLLA poursuit sa quête, ayant certes 
contr ibué à l 'effondrement des valeurs 
amér ica ines avec « U n h o m m e avec un 
grand H au pays des pr ises de t ê t e s .» 
(PIAS/L-Abe/Select). Transfuge de l'étiquette 
Boucherie et champion des manipulations 
du langage. Tape à coups redoublés sur le 
travail, les contes et autres fumisteries. 

RAMON VITESSE 

Bulles explosives 
D r ABORD UN FURIEUX COUP de projecteur 

sur la petite maison d'édition collec­
tive québécoise avec un album qu'ils sig­
nent ensemble. Soit: Jimmy Beaulieu, Luc 
Giard, Phlpp Grrd, Benoît )oly, Leif Tande et 
Sébastien Trahan. LE PITCHEUR PENSE À 
S A B L O N D E ( M é c a n i q u e G é n é r a l e ) se 
révèle être un projet pour le m o i n s 
déroutant : assister ensemble à un match de 
baseball et dessiner cette aberration... Le 
tout prend des proportions fort intéres-

l u " ext r 3fcev-resfe? c'est Là où Les ' 
|eç,c\.3v eS c<mtcFvipor5>'nç v ;en»ief>t sel 

Ué^t&r^ S P U S « , U ' ; L Leur! 
| re$te ,pour regarderae«,m<'Uion*aif«$| 

S3ns ir\«>t ruction s e k ^ s S e r je par La 
Uoud^'nete' et La breveté' pfiw 
d ' e f f e t re la is par La prat ; ^i*e ae 
ce s p o r t - AMfcop^e ae La p3rt :e-. 

santés avec les graphismes très signés d'au­
teurs notoires, des flèches en direction de 
cet « i m p é r i a l i s m e spor t i f» tout en 
débouchant sur le... 11 septembre! Un coup 
de bâton avec ce coup de circuit? 

MOMENTS D'ÉGAREMENT (coll. C'est pour 
offrir, Casterman) donne à lire de courts 
textes de Patrice Leconte (cinéaste) et de 
Blutch qui, ici, scintille avec des illustra­
tions très électriques d'une inimitable sim­
plicité. Au moyens de ponctuations langa­
gières convenues (décors, égarement, point 
d'orgue). Il s'agit d'observations humaines 
réalisées en promenades. Comme il le dit, 
« les gens sont étonnants. » Pour jeter sa 
tévé... si ce n'est déjà fait. 

LE C H O U C A S 6. Gagne à être connu (coll. 
Repérages, Dupuis). De Lax qui transporte 
son détective noir et jaune (à l'instar de 
l'oiseau et de la collection Série Noire) au 
Québec.. . Il y est question d'Amérindiens 
qui se font saigner pour une pharmaceu­
tique vampiresque. Série aussi réaliste que 
sombrement percutante avec un découpage 
vif et un dessin en taillades rappelant le 
meilleur d'Hermann. 

VALENTIN TARDI 

La récupération n'a plus de limite 

Un nouveau jour s'est levé 
U N NOUVEAU |OUR VIENT DE S E 

LEVER dans le monde de la 
récupération médiatique. Dites 
merci à la dépolitisation tous 
azimuts, on peut désormais 
reprendre à son compte les mes­
sages les plus libertaires pour 
vendre des cossins. Dans la chan­
son «Qu'est-ce qu'on a fait de 
nos rêves?» , Sylvain Lelièvre 
déprimait de voir les baby-
boomers batifoler dans «L'inter­
nationale du Pepsi » sans savoir 
que le jour où la célèbre mélodie 
révolutionnaire servira à vendre 
du cola est probablement à nos 
portes... 

La récupération classique de l'im­
age de figures révolutionnaires, 
on connaît déjà. On avait déjà vu 
Che Guevara vendre de la vodka 
ou, avec Gandhi, vanter l'accès 
Internet de Liberty Surf en 
France. Tenez, il y a peu, à la télé, 
il y avait une pub pour une nou­
velle co l lec t ion de meubles 
« Humphrey Bogart». Toute l'élé­
gance de « Bogey » dans un fau­
teuil capitonné. Tout l'esprit de 
Casablanca dans une table à café 
lustrée... La récupération du mot 
même de «révolution», on con­
naît aussi. En effet, il ne se passe 
pas une semaine sans qu'une 
«révolution» ne s'accomplisse 
dans la sphère des ép luche-
patates ou des balayeuses élec­
triques. 

Toujours à l 'avant-garde, le 
Québec , en 2004, repousse 
encore les limites de l'impen­

sable et innove en matière de 
récupération de trucs de gauche. 
Voici désormais que des textes 
libertaires peuvent être commu­

niqués en pleine télé, à heure de 
grande écoute, dans une émis­
sion hypercapitaliste, symbole 
par excellence de la convergence 
médias , de la mus ique pop 
insipide et du consommateurisme. 
Le tout sans provoquer le moin­
dre émoi. 

En temps normal, il serait plutôt 
rare d'entendre à TVA des dis­
cours du genre de ce qui suit: 

«Viens / Un nouveau jour va se 
lever/ Et son soleil / Brillera pour 
la majorité qui s'éveille / Et son 
regard / Se moquera de l'autorité 
de César / Le temps de l 'es­
clavage / Le temps du long dres­
sage / Le temps de subir est 
passé / C'est assez / Le temps des 

sacrifices / Se vend à bénéfice / Le 
temps de prendre est arrivé. » 

Ciel! On se croirait en 1970! Un 
poème du Michel Garneau? Un 
texte anarchiste? Un télégramme 
chanté d'invitation à un meeting 
néo-hippie? Non, tout simple­
ment la chanson thème de Star 
Académie cuvée 2004, Un nouveau 
jour va se lever, paroles et musique 
de lacques Michel , qui, après 
Stéphane Venne, prête sans ver­
gogne ses viei l les chansons 
soixante-huitardes à l'entreprise 
télévisuelle de glorification de la 
culture de marché la plus fla­
grante qui soit. 

Il y a quelque chose de complète­
ment orwellien à voir des cen­
taines de gens taper des mains 
pendant qu'une marmaille de 
jeunes starlettes banlieusardes et 
d 'aspirants membres de La 
Ch icane venus des régions 
s'époumonent en souriant béate­
ment : « Le temps des révérences 
/ Le temps du long silence / Le 
temps de se taire est passé / C'est 
assez / Le temps des muselières / 
Se meurt dans la fourrière / Le 
temps de mordre est arrivé.» 
Effectivement, des chansons au 
ton libertaire qui deviennent 
instruments de promotion du ka-
pital avec un grand K comme dans 
Pierre-Karl, ça donne le goût de 
mordre. L'internationale sera le 
genre humain ! Allez, prolétaires 
de tous les Pepsis, unissez-vous ! 

ERIC MARTIN 

ABONNEZ-VOUS! 
www.lecouac.org 

Devinette 
O n a c c u s e les fabr icants de 
cigarettes d'être des asssassins. 
Comment devrait-on appeler les 
fabricants d'armes? 

Nouvel impôt 
La nouvelle loi d'aide financière aux études d'Angleterre exige main­
tenant des étudiants qu'ils remboursent jusqu'à 6 500$ par an de 
leurs frais de scolarité lorsqu'ils obtiennent leur premier emploi sta­
ble après diplômation. Emballé par l'idée de cet impôt postuniver­
sitaire, le ministre des Finances Yves Séguin propose quant à lui la 
création d'un impôt post-mortem afin que les vieux qui meurent 
remboursent tout ce qu'ils coûtent en soins de santé à la société. 
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des dents et abonnez-vous à un second, voire à un troisième journal indépendant! 
Ils ont tous une dent contre la bêtise et se complètent si bien... 
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LIVRES 

Réfléchir proposer, 
écouter, délibérer 

M I C H A E L A L B E R T FAIT P A R T I E , tout c o m m e 

Normand Bail largeon, de ces libertaires 
éclairés et nuancés qui savent faire le lien entre 
l'idéal et le pragmatique. Fortement attachés à la 
pensée rationnelle, se reconnaissant dans un cer­
tain héritage des Lumières, ils sont aussi cons­
cients de l'importance des émotions et du senti­
ment dans l'action politique. Ils privilégient la 
vulgarisation, la communication, la délibération. 
Ils souhaitent accompagner la réflexion des per­
sonnes plutôt que marteler leurs réponses. Nul 
besoin de dire que ces intellectuels sont rares et 
précieux. 

L'élan du changement - Stratégies nouvelles pour trans­
former la société, second livre de Albert traduit en 
français, paraît ces jours-ci chez Écosociété. Dans 
ce recueil de textes écrits avant le 11 septembre 
2001 et remaniés pour en assurer la cohésion, le 
fondateur de Z Magazine et théoricien de l 'éco­
nomie participative réfléchit sur le devenir du 
grand mouvement de l'antimondialisation. 

L'auteur pose plus de questions qu'il n'offre de 
réponses. Ce sont toutefois des questions cru­
ciales. Comment inclure la diversité des revendi­
cations dans des stratégies et un discours a s sem­
bleurs? Comment diffuser ces idées parmi ceux 
qui ne sont pas déjà des nôtres? Comment sus­
citer leur adhésion? Comment concilier l'urgence 
respective de chaque lutte particulière dans un 
mouvement d'ensemble aux objectifs plus larges? 
Comment ouvrir les frontières du mouvement 
pour accueillir les différentes ethnies, commu­
nautés culturelles et identités? Large programme 
que de répondre. 

Et pourtant. En quelques 170 pages et avec un 
langage très accessible, Albert expose les dif­
férents problèmes qui se présentent à l'action ra­
dicale de gauche. Son but est clairement de faire 
prendre conscience de ces problèmes aux mili­
tants, d'en donner les paramètres généraux et les 
types de solutions possibles, afin que ces mili­
tants y réfléchissent, en discutent collectivement 
et élaborent leurs propres solutions. 

Un de ces problèmes est celui de l'adhésion au 
mouvement et de la diffusion des idées. Albert 
met en garde les militants qui seraient tentés 
d'aller trop vite, de se replier sur leur petit groupe 
et, ainsi, de se détacher de la base moins rapide. 
Leur travail devrait plutôt être d'encadrer cette 
base, d'approfondir sa conviction, de faciliter sa 
marche vers le changement. Utilisant l'analogie du 
marathon, il dira que la «course» au changement 
social et à la révolution ne se gagne que lorsque 
tous les participants franchissent collectivement 
la ligne d'arrivée. Ainsi, un des conseils de Albert 
est de travailler le plus fort possible à convaincre 
ceux qui n'adhèrent pas à nos idées. Il prend l'ex­
emple de la State University de Philadelphie où le 
football universitaire fait courir les foules. Si les 
200 militants radicaux de la gauche ne prennent 
pas le temps d'aller «dans les bars sportifs» con­
vaincre les quelques 40 000 autres étudiants, le 
mouvement ne s'élargira jamais. 

Une autre question, particulièrement compliquée, 
est celle de l'urgence ou de la prédominance de 

luttes particulières par rapport aux autres. Dans la 
tradition marxiste des années 1960-70, l'analyse 
de classe prédominait. Tout problème (racisme, 
situation des femmes, écologie, etc.) était soumis 
à la lutte des classes. Les mouvements féministe, 
écologiste, anti-raciste, etc., ont plutôt affirmé que 
t o u t e s les lu t tes é ta ien t c o n c u r r e m m e n t 
prépondérantes et urgentes. L'analyse en terme de 
classes sociales s'est peu à peu transformée en 
analyse en termes d'identités et de citoyenneté. 
Comment, aujourd'hui, d'une part, concilier cette 
diversité dans un mouvement rassembleur et, 
d'autre part, faire place nous-même, dans notre 
pensée individuelle, à cette diversité des luttes 
urgentes? On ne peut être partout à la fois, de 
toutes les causes et de toutes les manifestations. 
Mais il y a possibilité et nécessité, selon Albert, de 
penser en termes d'inclusion, de solidarité et de 
cohérence. Par exemple, il existe un lien entre 
l'opposition aux entreprises multinationales et 
l'opposition à la guerre. 

Albert voit l'urgence de créer une masse critique 
visible, cohérente et convaincante face à l'idéolo­
gie mondialisatrice des puissants de ce monde. C'est 
pourquoi il plaide pour la création d'un «mouve­
ment des mouvements» qui pourrait prendre la 
forme d'un réseautage plus ou moins organisé de 
groupes qui élaboreraient une liste ou une syn­
thèse de toutes les revendications. À l'intérieur de 
cette plate-forme, la concurrence et les désac­
cords pourraient exister s'ils sont soumis aux 
principes de la solidarité et du respect. Chaque 
organisation continuerait d'agir selon ses objectifs 
propres. Ce parlement alternatif ne devrait toute­
fois pas que dénoncer. Il devra - et c'est impératif 
- proposer des alternatives viables à la mondiali­
sation. 

L'auteur a écrit ces réflexions suite aux événe­
ments de Seat t le , Québec et Prague en 2001. 
Depuis lors, beaucoup de choses ont été réa­
lisées: les forums sociaux mondiaux, les forums 
sociaux régionaux, la vaste coalition d'opposi­
tion à la guerre en Afghanis tan et en Irak, le 
réveil mondial des paysans, la contestation du 
G8, etc. L 'OMC et la ZLÉA chancèlent, Bush sera-
peut-être mis à la porte. Si on ne peut pas dire 
qu'il y ait une coordination mondiale de l'oppo­
sition à la mondialisation, il existe néanmoins 
plusieurs blocs régionaux de plus en plus organ­
isés. Les choses avancent incontestablement. 
Mais la majorité des questions que pose Michael 
Albert, fort de ses trente ans d'expérience mili­
tante, sont toujours extrêmement pertinentes. 
Parce qu'il ne s'agit pas de poser les questions 
pour provoquer le changement social . Il faut 
avoir confiance en ses convictions et croire pro­
fondément à la nécessité du changement pour 
réussir à convaincre les autres. Albert nous invite 
à commencer tout de suite plutôt que d'attendre 
demain. On s'y met immédiatement. 

MARCO SILVESTRO 

Michael Albert, 2004, L'élan du changement. Stratégies 
nouvelles pour transformer la société, Montréal : 

Éditions Écosociété, 174 pages. Préface de 
Normand Baillargeon 

a 
a r c h i e 

L U X 

L'utopie anarchiste 
T ous CEUX QUI CROIENT QUE LES B O U G O N sont des anarchistes auraient intérêt à lire 

LAnarchie, d'Errico Malatesta. Réglons d'abord le cas des Bougon, ces nouveaux 
antihéros de la télévision, dont la pauvreté d'esprit n'a d'égale que la nullité des 

scénarios qui les agitent. Ce ne sont pas des anarchistes, mais des petits escrocs 
capitalistes. Ils ne «fourrent pas le système». Ils profitent du système pour fourrer 
leurs clients et leurs fournisseurs. Ils visent à réaliser un maximum de profits pour un 
minimum d'investissement, en vendant des marchandises de mauvaise qualité à des 
prix gonflés, et en volant la matière première, quand ils le peuvent. C'est le mensonge 
capitaliste, et le modus operandi des multinationales. 

Écrit à la fin du XIX e (1891), l'ouvrage de l'anarchiste italien Errico Malatesta (1853-1932) est présenté 
par l'éditeur comme « un classique incontournable de la littérature anarchiste». Les têtes parlantes de 
la télévision et les titreurs de quotidiens confondent généralement chaos et anarchie. «L'anarchie c'est 
l'ordre, moins le pouvoir», chantait Léo Ferré. «La véritable anarchie ne peut exister sans le socialisme, 
jet) l'abolition de la domination de l'homme par l'homme. |...j L'anarchie a pour base, pour point de 
départ, l'égalité des conditions, qui est son milieu nécessaire. Son phare est la solidarité et sa méthode, 
la liberté», écrit Malatesta. La société anarchiste a aboli le gouvernement. Elle est fondée sur la 
coopération libre, volontaire et sur la solidarité humaine. L'anarchie, c'est le gouvernement du peuple 
par le peuple et pour le peuple. Étant entendu que le système qu'on nomme démocratie est en fait une 
monarchie élective temporaire. Notre société élit un roi et sa cour, qui régneront sans partage pendant 
quatre ou cinq ans, quoi qu'il arrive et peu importe leurs pratiques corrompues ou leurs incompétences. 

L'utopie anarchiste vaut bien l'utopie capitaliste, au fond. L'utopie capitaliste suppose que si les riches 
deviennent suffisamment riches', les miettes qu'ils laisseront tomber seront si nombreuses que les pau­
vres y trouveront leur «juste» part. L'utopie anarchiste, elle, imagine une société où tous les hommes 
sont égaux. Elle part du principe que si on abolit la propriété privée, les gouvernements et leurs polices 
dont le rôle est de protéger la classe possédante, la solidarité humaine mettra fin à la concurrence 
sauvage et l'autogestion fera le reste. Le problème des deux utopies, c'est qu'elles offrent des solutions 
purement matérialistes. Quand bien même on abolirait la propriété privée, les hommes ne seront 
jamais parfaitement égaux. Les hommes naissent inégaux intellectuellement, quoi qu'on fasse. Peu 
importe la société, il y aura toujours une élite intellectuelle. On n'y peut rien. La société idéale serait-
elle quelque part au centre de ces deux utopies, et non pas au centre idéologique entre le parti Libéra! 
et le parti Conservateur? Imaginons une société dans laquelle l'élite intellectuelle travaillerait vraiment 
au bien commun sans abuser de ses pouvoirs, en échange de certains privilèges limités consentis par la 
communauté, par exemple. On peut toujours rêver. 

IEAN-MARIE LALIBERTÉ 

Errico Malatesta, UAnarchie, Lux, Montréal 2004 

. Quand est-on suffisamment riche? La fortune personnelle de Paul Desmarais père est évaluée à 2,7 milliards de $, 
selon Forbes magazine C'est l'équivalent de 180 000 ans de revenus brut au salaire minimum. 

m 
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Action directe 
GUÉRILLA K I T s'adresse en premier lieu aux 

militants en herbe et aux « al termondia-
listophiles» néophytes de l'Hexagone. Présenté 
par l 'éditeur comme «une trousse à outi ls à 
utiliser pour bricoler ses propres armes [...] de 
contestation, des méthodes de désobéissance et 
des stratagèmes de subversion », l'opuscule est 
divisé en trois parties: carnets de route, réper­
toire, et fiches bricolages. Dans les carnets de 
route, l'auteur (les auteurs?) caché derrière le 
pseudonyme de Morjane Baba, dresse l'inven­

taire des grands rassemblements de « l'histoire » altermondialiste et 
esquisse les grandes lignes des revendications des opposants à la 
mondialisation capitaliste sauvage. Le répertoire recense les termes 
usuels du parfait petit altermondialiste: action directe, black bloc, 
catapulte à ours (Sommet de Québec), démocratie participative, 
désobéissance civile, entartage, tactique du nuage de papillon, etc. 

Grâce aux fiches bricolages, la Martha Stewart alternative qui som­
meille en vous apprendra: comment faire passer sa parole à la télé, 
comment organiser une réunion classique, comment arracher un 
champ d 'OGM, ou comment construire des marionnettes géantes et 
autres bêtes de carnaval (voir catapulte à ours). Si l'extrême droite 
conservatrice, Patapouf Charest en tête, continue son entreprise de 
démolition des syndicats et des services sociaux pour augmenter les 
profits des barons de l'industrie, il risque d'y avoir de plus en plus 
de manifestants «amateurs» intéressés par ce genre d'ouvrage. 

J A C Q U E S B O U C H A R D 

Morjane Baba, Guérilla Kit, La Découverte, Paris 2003 

L ' H O M M E 
W H I P P E T Junk book 

Li H O M M E WHIPPET est à la littérature ce que le 

/ biscuit auquel il doit son nom est à la gas­
tronomie. Écrit à l'emporte pièce, trois phrases par 
paragraphe, comme un mauvais vidéoclip, c'est un 
livre de paresseux bourré de clichés. On ne saurait 
trop vous conseiller de consommer des nourritures 
intellectuelles plus substantielles, surtout si votre 

régime idéologique vous impose de compter le nombre de conne-
ries absorbées dans une journée, de peur de devenir trop épais. 

I B . 

Charles Paquin, L'Homme whippet, Les éditions ICL, Chicoutimi 2004 

Aide 
gouvernementale 

La ministre de la Culture 
L ine B e a u c h a m p se dit 
tellement préoccupée par 
les problèmes de la Ciné­
mathèque qu'elle n'arrête 
pas de sourire beaucoup. 

MUSIR0NIE 
samedi 17h 
101.5 FM 

V I E N T D E P A R A I T R E 

Michael Albert 

L'ÉLAN 
DU C H A N G E M E N T 
Stratégies nouvelles 
pour transformer la société 
P R É F A C E DE NORMAND B A I L L A R G E O N 
Quels sont le sens et la portée des mouvements 
sociaux qui s'opposent au néolibéralisme? Avec 
rigueur et sans complaisance, le militant états-
unien Michael Albert explore ces questions et 
met en lumière des obstacles placés, parfois par 
eux-mêmes, en travers de l'action des gens qui 
militent pour un monde meilleur. 

Ces mouvements, constate-t-il, n'ont pas 
d'objectifs politiques clairs, sinon d'affirmer leur 
attachement à certaines valeurs. Trop souvent 
même, les militants s'isolent de leurs contempo­
rains, allant parfois jusqu'à les pointer d'un doigt 
accusateur en les exhortant à changer leurs com­
portements, renvoyant ainsi à la sphère privée ce 
qui ne se transforme que par l'action politique. 

Ainsi, Michael Albert propose un projet qu'il 
souhaite sérieux et crédible: l'économie 
participative, qui suppose la propriété publique 
des moyens de production et qui, tirant les 
leçons du passé, met en œuvre une procédure 
de planification décentralisée et démocratique. 

Voici donc une invitation à un moment de 
réflexion et de distance critique ainsi qu'à un 
effort d'imagination du monde meilleur que 
l'on pourrait souhaiter. 

174 pages 0 18 ,00$ 

ISBN 2-921561-87-5 

DIFFUSION : DIMÉDIA 
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DEPORTATION DE MOHAMED CHERFI 
Le Couac, avril 2004, page 8 

L'avènement sous nos yeux d'un Etat policier? 
I l y a la théorie et il y a la 

pratique. Il y a ce qu'on dit 
du Canada, terre d'accueil 

où les l ibertés d 'express ion , 
d'association et de manifesta­
tion sont respectées. Et il y a la 
réalité, celle d'un pays où un 
réfugié p o l i t i q u e , oeuvran t 
pacifiquement pour le bien-être 
des siens, peut être froidement 
dépor t é vers son pays où il 
risque les pires sévices. 

C'est le cas de Mohamed Cherfi, 
porte-parole des sans-statut 
algériens au Québec, arrêté le 6 
mars dernier dans une église de 
Québec où il s'était réfugié en 
dernier recours pour éviter la 
déportat ion. Quinze flics ont 
alors débarqué dans l 'église, 
faisant fi de la tradition sécu­
laire des sanctuaires qui offrent 
asile à toute personne dont la 
vie est en danger. Une première 
vraiment peu enviable pour l'ex 
«plusse beau pays du monde». 
Le motif officiel de l'arresta­
t i o n ? M . Cherf i n 'avai t pas 
informé la Cour municipale de 
M o n t r é a l de sa « n o u v e l l e 
adresse». Pourtant c'eut été si 
s i m p l e : M o h a m e d Cher f i , 
c l o c h e r de l ' É g l i s e un ie S t -
Pierre, appartement 2, juste à 
côté de la cloche (sonnez, mais 
pas trop fort). 

Et même s'ils avaient imaginé 
un me i l l eu r pré tex te pour 
arrêter ce défenseur des droits 
h u m a i n s , ce t t e a c c u s a t i o n 
aurait dû logiquement le mener 
devant un t r ibunal , un droit 
cons t i t u t ionne l au pays des 
c o m m a n d i t e s un i fo l i ées . Or 
dès que les pol ic iers ont eu 
M. Cherfi entre leurs mains, ils 
l'ont remis à l'Agence des ser­
vices frontaliers, qui l'a déporté 
immédiatement aux Etats-Unis, 
pays par où il était passé avant 
de venir au Canada. 

Pour quiconque n'a pas trop les 
neurones r amol l i s à force 
d'écouter les nouvelles à la télé 
(voir l ' encadré ) , il est c la i r 
qu'on a affaire ici à une opéra­
t ion p o l i t i c o - p o l i c i è r e pour 
mettre hors service quelqu'un 
qui en faisait trop. 

Selon Louise Boivin, militante, 
intel lectuelle et conjointe de 

M. Cherfi, cette col lus ion est 
l 'aboutissement d'une longue 
série de procédés douteux et 
arbitraires à l 'endroit de son 

Mohamed Cherfi 

partenaire. Procédés qui lui ont 
valu entre autres d'être arrêté lors 
de la tristement célèbre occupa­
t ion du bureau du ministre 
fédéral Denis Coderre, le 29 mai 
dernier. Violemment sortis du 
bureau par les policiers qui leur 
assénaient des coups, les quatre 
« l e a d e r s » du groupe, dont 
Cherfi, ont aussi reçu des chocs 
et brûlures de pistolets élec­
triques (teasers), une arme très 
dangereuse qui a déjà causé la 
mort et dont Amnis t i e Inter­
nationale demande l'interdiction. 

Étant allé le plus loin qu'il pou­
vait dans les sévices physiques 
et psychologiques acceptables 
ici s ans d é c o u r a g e r Cher f i , 
Immigrat ion C a n a d a a dû se 
rendre à l'évidence qu'il ne lui 
restait qu'une seule option: la 
sous- t ra i tance à l 'étranger. . . 
Maher Arar, ça vous rappelle 
quelque chose? 

En clair, on assiste présente­
ment à un glissement extrême­
ment dangereux vers un État 
policier ou des fonctionnaires 
ont droit de vie où de mort sur 
un individu. Car c 'est bel et 
bien ce dont il est question ici : 
la v io lence po l i t ique faisant 
toujours rage en Algérie (voir 
l'encadré), le régime en place a 
coutume de réserver un beau 
petit « comité d'accueil » à ceux 
qui reviennent au pays après 
l'avoir critiqué de l'extérieur. 

On dit que Mohamed Cherfi a 
hurlé tout au long du trajet qui 
l 'a m e n é aux É t a t s - U n i s . 
A l l o n s , M o h a m e d , s o i s un 
grand garçon, si le ministère de 
l 'Immigration a levé le mora­
toire sur les déporta t ions en 
Algérie en avril 2002, c'est que 
c'est forcément redevenu un 
pays libre, tranquille et com­
plètement sécuritaire, voyons ! 
Ah, bien sûr, le ministère des 
Af fa i r e s é t r a n g è r e s et du 
Commerce international cana­
d ien d é c o n s e i l l e encore les 
v o y a g e s en A l g é r i e (voir le 
texte su ivant ) , mais bon, ça 
c 'est pour les tour i s tes , pas 
pour un p' t i t ga rs du pays 
comme toi, M o h a m e d ! Même 
c h o s e pour les Rappor teu r s 
spéciaux des Nations unies et 
la Fédérat ion In ternat ionale 
d e s l i g u e s d e s Dro i t s de 
l 'Homme (FIDH) dont la pré­
sence en Algérie est interdite 
par le gouvernement... 

Si , comme le dit le dicton, la 
d ic t a tu re c 'es t « f e r m e ta 
gueule» et la démocratie c'est 
«cause toujours», 
on a ici un exem­
ple l impide où la 
classe dominante 
l o c a l e n ' a c c e p t e 
pas que l'on s'éloi­
gne de cette défi­
n i t ion : e l l e met 
h o r s d ' é t a t d e 
n u i r e c e u x o u 
celles qui ne font pas que cau­
ser mais s'organisent pour agir 
en dehors du cadre lénifiant des 
m a n i f e s t a t i o n s avec service 
d'ordre fourni par les manifes­
tants. 

C'est le cas de laggi Singh, vic­
time de kidnappings préventifs 
systématiques dès que la moin­
dre foire capitaliste qui s'amène 
en v i l l e . Et c 'es t le cas de 
Mohamed Cherfi qui a fui son 
pays d 'origine parce qu' i l ne 
voulai t pas faire son service 
mi l i ta i re ob l iga to i r e et par­
ticiper aux tueries qui y sévis­
sent. 

Lors d ' une c o n f é r e n c e de 
presse réunissant plusieurs per­
sonnal i tés (le c inéaste Denis 
C h o u i n a r d , la c o m é d i e n n e 
Lou i se t t e Dussau l t , l 'avocat 

Julius Grey, le dramaturge Wajdi 
Mouawad, les militantes fémi­
nistes Françoise David et Made­
leine Parent, etc.) exigeant le 
rapa t r i ement i m m é d i a t de 
Mohamed Cherfi, le professeur 
au H E C d 'or igine a lgér ienne 
O m a r Aktouf s 'est dit part i­
cu l i è r emen t t roub lé par cet 
événement, disant craindre que 
cet te répression de la d iss i ­
d e n c e s ' é t ende avant l ong­
temps aux intellectuels immi­
grants comme lui. 

La fable d'un Canada terre de 
toutes les libertés ne peut plus 
t en i r la rou te q u a n d ses 
défenseurs les plus progres­
s i s t e s c o m m e n c e n t à avo i r 
peur pour leur i n t ég r i t é 
physique. Malgré la couverture 
déficiente des grands médias 
toujours plus prompts à cou­
vrir le dernier procès d'annon­
ceur de radio pris les culottes 
baissées que les abus de pou­
voir qui remettent en question 
les fondements de notre cons­
t i t u t i on , un t o l l é p o p u l a i r e 
s'est élevé rendant la poursuite 

II est clair qu'on a affaire Ici à 
une opération politico-policière 
pour mettre hors service 
quelqu'un qui en faisait trop. 

d e la d é p o r t a t i o n pour le 
moins embarrassante pour le 
Canada. 

La suite de l'histoire, c'est à cha­
cun de nous de l 'écrire en 
protestant le plus vivement pos­
sible contre l'inaction des minis­
tres responsables , M m e ludy 
Sgro et Mme Anne McLellan qui 
se lavent les mains des abus de 
droi ts c o m m i s par leurs 
Min i s t è re s . In te rpe l lons - les 
d i rec tement , a ins i que Paul 
Martin qui a le pouvoir de faire 
pression auprès des autorités 
amér i ca ine s pour rapatrier 
M o h a m e d Cherfi au C a n a d a 
immédiatement (vous trouverez 
au httpV/www.mohamed.levil- 
lage.org des exemples de lettres 
à envoyer). 

B R U N O D U B U C 

Neurones ramollis 
M a r d i le 9 mars dern ier , des 
m a n i f e s t a t i o n s d ' a p p u i à 
M o h a m e d C h e r f i on t eu l ieu 
d a n s 7 v i l l e s c a n a d i e n n e s . 
D e v a n t les b u r e a u x d ' I m m i ­
g r a t i o n C a n a d a o ù ava i t l ieu 
celle d e M o n t r é a l , un jou rna ­
liste d e R a d i o - C a n a d a fa i t son 
t o p o p o u r les n o u v e l l e s d u 
soir. En à pe ine d e u x minutes, 
n o t r e i n t r é p i d e r e p o r t e r à 
soul igné q u e : 

1 ) la po l ice étai t sur les l ieux 
pou r q u e tout se dérou le dans 
l ' o r d r e ; 

2) il n 'y ava i t pas eu d e v io ­
lence jusque l à ; 

3) la mani fes ta t ion pe r tu rba i t 
le retour à la ma ison des au to ­
mobi l i s tes ; 

4 ) les a u t o r i t é s a m é r i c a i n e s 
pensen t q u e C h e r f i p o u r r a i t 
a v o i r d e s l i e n s a v e c d e s 
organ isa t ions terroristes. 

Et d e nous fa i r e en tendre un 
cour t extra i t de son avoca t qu i 
démen t év i demmen t ces a l lé ­
gat ions. Q u a t r e « b u z z w o r d s » 
pou r a l imenter la cra in te et le 
ressentiment d e la popu la t i on 
envers toute fo rme d e mani fes­
ta t i on : po l i ce , v io lence , au to ­
m o b i l i s t e s d é r a n g é s e t , l e 
dern ie r mais non le m o i n d r e , 
ter ror is te . . . Du g r a n d j ou rna ­
l isme c o m m e l 'a iment les boss 
d e l ' i n f o r m a t i o n d e la té lév i ­
s ion d'État! 

Violence politique 
M o h a m e d Cher f i est présente­
m e n t d a n s u n e p r i s o n d e 
Buffalo a u Etats-Unis, pays o ù il 
éta i t passé a v a n t d e ven i r a u 
C a n a d a . Les au to r i t és a m é r i ­
caines envisagent de le retour­
ner en A l g é r i e , un pays o ù : 

- le conf l i t civi l qu i du re depu is 
plus de d i x ans a fai t près d e 
1 5 0 0 0 0 morts et plus d e 7 0 0 0 
«d i spa rus» ; 

- actuel lement, à chaque mois , 
une centa ine de personnes sont 
tuées p a r des g roupes a rmés et 
les mil ices a rmées p a r l 'Etat; 

- les v i o l a t i o n s des d r o i t s d e 
l ' homme (y compr is la torture) 
y sont n o n seu lemen t pe rs i s ­
tantes, ma is bénéf ic ien t d ' u n e 
cul ture de l ' impuni té . 

Linfatiguable travailleur BOH «0)096, MOhaiHeH CileilL. 
Un des critères pou r évaluer le dossier d ' u n d e m a n d a n t d e statut d e 
r é f u g i é est son « i n t é g r a t i o n é c o n o m i q u e » . O r i l est v r a i q u e 
M o h a m e d C h e r f i n ' a i d e pas son cas en re fusant les e m p l o i s a u 
sa la i re m i n i m u m q u i s 'of f rent à lu i . C e p e n d a n t , c o m m e d isa i t m a 
g r a n d - m è r e qu i a élevé 11 enfants, «i l a b ien t rop d ' o u v r a g e pou r 
t rava i l le r» . Jugez-en p a r vous-même: 

• accompagnemen t d e gens pou r fa i re ret i rer des manda ts d 'a r rê ts 
et des ordres d e renvoi (Travail d 'avoca t : 3 0 0 $ p a r personne) 

• rédact ion d e plus d ' u n e c inquan ta ine d e dossiers d e sans-statuts 
dans le besoin (Travail d 'avoca t : 1 5 0 0 $ p a r personne) 

• t r ava i l q u o t i d i e n depu i s 2 ans a u sein d u C A S S ( O r g a n i s a t e u r 
communau ta i re : 3 0 0 0 0 $ p a r année) 

• t rava i l de sensibi l isat ion de l ' op in ion pub l i que a u x injustices q u e 
subissent ses compat r io tes (Responsable des relat ions pub l iques : 
4 0 0 0 0 $ p a r année) 

• sans oub l ie r le t rava i l de psycho logue pou r personne en détresse 
q u i n 'a pas d e p r i x . . . 
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P OURQUOI LES AUTORITÉS CANADIENNES Ont-e l leS 

décidé d'expulser Mohamed Cherfi (voir l'arti­
cle ci-haut) ? Deux thèses s'affrontent. Du côté des 
autorités, on souligne que les demandeurs d'asile 
en provenance de l'Algérie ne sont plus admis­
sibles au statut de réfugié depuis avril 2002 — 
mais de façon rétroactive. Maintenant que Cherfi 
a été expulsé vers les États-Unis, les autorités 
feignent l'impuissance, affirmant qu'il n'est pas de 
leur compétence mais de celle du bureau d'à côté 
d'entreprendre des démarches auprès des États-
Unis pour récupérer Cherfi. Bref, le militant est 
abandonné à son sort en raison d'un typique jeu 
de déresponsabilisation entre les gouvernements 
provincial et fédéral. 

Du côté de ses sympathisants, on 
laisse entendre que les autorités 
canadiennes auraient voulu se 
débarrasser de Cherfi en raison 
de son militantisme qui dérange. 
Il était, en effet, porte-parole du 
Comité d'action des sans statut 
(CASS), lequel exige un arrêt des 
déportations vers l'Algérie, un retour du moratoire 
et une régularisation des sans statut. Cherfi s'est 
fait arrêter à plusieurs reprises lors d'actions non 
violentes. On comprend mieux alors pourquoi il 
dérange les autorités politiques. On aime bien se 
glorifier de notre belle «démocratie» canadienne, 
mais les autorités préfèrent néanmoins gouverner 
sans être importunées. 

Qui a raison? Rien de mieux, pour y voir plus 
clair , que de consu l t e r les « C o n s e i l s aux 
voyageurs» en Algérie émis par le Ministère des 
Affaires étrangères et du commerce international 
du Canada et diffusés dans son site Internet. En 
date du 10 mars 2004, soit plusieurs jours après 
la déportation de Cherfi, on apprend dans la sec­
tion «ATTENTION» que le ministère «recom­
mande aux touristes canadiens de reporter tout 
voyage en Algérie (...) compte tenu des actes ter­
ror is tes c o m m i s d a n s ce r t a ines rég ions de 
l ' A l g é r i e . » L 'État c a n a d i e n e n c o u r a g e s e s 
citoyens téméraires qui se rendent en Algérie de 
se doter d'une «escorte de sécurité» lorsqu'ils 
circulent dans certaines régions. On précise 
enco re qu ' i l y a « u n danger pour t o u s les 
voyageurs, y compris les étrangers, (...) d'être 
blessés, de se faire voler, kidnapper ou tuer. » 

Pourquoi donc, alors, les autorités canadiennes 
ont-elles levé le moratoire sur les déportations 
en 2002? Cette décision avait été prise quelque 
temps après qu'une «mission canadienne» com­
posée de politiciens et de gens d'affaires soit 
allée prospecter le marché algérien. Tout porte à 
croire qu'il y a eu entente entre un gouvernement 
algérien désireux de revamper l'image de l'Algérie 
sur la scène internationale, et d'un gouvernement 
canadien désireux de mousser les affaires de 
compagnies nationales. Ici encore, le ministère 
des Affaires étrangères et du commerce interna­
tional du Canada nous éclaire lorsqu'il précise 
candidement que l'Algérie «représente le marché 

le plus important 
en Afrique et au 
M o y e n - O r i e n t » 
( p é t r o c h i m i e , 
principalement). 

Cherfi a été déporté alors que 
le Canada recommande « aux 
touristes canadiens de reporter 
tout voyage en Algérie » 

S a c r i f i e r a i t - o n 
q u e l q u e s « sans 
s ta tut» au profit 
de la rentabil i té 

de «sociétés canadiennes»? Et si les policiers 
Algériens se montrent plus sympathiques avec 
Cherfi plus que les policiers du Canada, pense-t­
on que Cherfi est miraculeusement immunisé 
contre les « problèmes que connaît l'Algérie sur le 
plan de la sécurité [et qui) présentent des risques 
pour les Algériens et les résidents étrangers», 
comme l'indique encore le Ministère dans ses 
« conseils aux voyageurs » ? 

le n 'ai j a m a i s c ro i sé M o h a m e d Cher f i . 
D o m m a g e , car il m ' appa ra î t d ' une nature 
extraordinaire: il semble infatigable (voir l'en­
cadré) et sa peau est, dirait-on, résistante aux 
pistolets électriques. Mais j'ai un doute: et si les 
autorités canadiennes et québécoises s'étaient 
t rompées en renvoyant vers l 'Algérie un être 
humain bien ordinaire, vulnérable comme l'est 
n' importe quel touriste canadien à qui l'État 
canad ien déconse i l l e de visiter aujourd 'hui 
l 'Algérie? Si c'est le cas, ces autorités ont la 
responsabilité morale et politique de tout mettre 
en œuvre pour que Cherfi revienne au Canada, et 
elles doivent réactiver le moratoire et stopper les 
déportations. 

FRANCIS DUPUIS-DÉRI 
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